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La seance est ouverte a 18 h 40. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Etant 
donne que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de mars, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Denis 
Dangue Rewaka, Representant permanent du Gabon aupres 
de rOrganisation des Nations Unies, pom la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de fevrier 
1998. Je suis certain de me faire l'interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde reconnais¬ 
sance a l'Ambassadeur Dangue Rewaka pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Lettre datee du 25 fevrier 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1998/166) 

Le President ( interpretation de Langlais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
T Argentine, de la Malaisie, du Mexique et du Pakistan des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Petrella (Argentine), 
M. Hasmy (Malaisie), M. Tello (Mexique) et M. Kamal 
(Pakistan) occupent les sieges qui leur sont resen’es 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/166, qui contient le texte d’une lettre datee du 25 
fevrier 1998, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general. Les membres du Conseil sont 
egalement saisis du document S/1998/175, qui contient le 
texte d'un projet de resolution presente par le Japon et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (interpretation de Vanglais) : 
Je tiens a remercier et feliciter les membres du Conseil de 
securite pour la decision qu’ils se disposent a prendre sur 
Faccord que j’ai obtenu la semaine derniere du Gouverne- 
ment iraquien. S'il est respecte, honore et applique, cet 
accord pourrait compter parmi les mesures les plus impor- 
tantes que l'ONU a prises a ce jour face aux consequences 
de l’invasion du Kowelt par l'lraq il y a de cela sept ans. 

Je voudrais saisir cette occasion pour eclairer la com- 
munaute internationale tout entiere au sujet de la nature de 
cet accord, des imperatifs qu’il compoite et de la promesse 
dont il est porteur. 

Je me suis rendu a Bagdad avec l’autorisation pleine 
et entiere de tous les membres du Conseil de securite, en 
quete d’une solution pacifique a la crise. J’y suis alle pour 
m’acquitter de F obligation que m’en fait la Charte des 
Nations Unies et de l’engagement que j’ai pris devant 
F Assemblee generate au debut de mon mandat — obligation 
et engagement moraux sacres — d’agir a tout moment, ou 
que ce soit, sans sollicker ni accepter destructions d’un 
gouvernement quel qu’il soit, chaque fois que la possibility 
me serait offerte d’aider a attenuer l’acuite d’une menace 
pesant sur la paix et la securite internationales. 

Personne ne peut mettre en doute ni contester le fait 
que le refus dans lequel l’lraq a persiste d’honorer les 
obligations que les resolutions du Conseil de securite lui 
imposent touchant ses armes de destruction massive consti- 
tuait une telle menace. Cette menace a maintenant ete 
ecartee. 

Le mandat du Conseil de securite a ete reaffirme. 
L’acces integral et sans restriction des inspecteurs a tous les 
sites a ete retabli. L’autorite du President executif de la 
Commission speciale des Nations Unies a ete reconnue et 
renforcee. Que la menace qui pesait sur la paix et la secu¬ 
rite internationales ait ete definitivement ecartee ou non, 
voila ce dont les dirigeants iraquiens devront decider. Il va 
maintenant leur falloir s’acquitter dans la pratique des 
engagements qu’ils ont pris sur papier. 
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Je ne me fais guere d’illusions sur la valeur inherente 
de cet accord ou de tout autre. Seuls comptent les engage¬ 
ments honores. Cet accord et la resolution que le Conseil de 
securite se dispose a adopter aujourd’hui ne seront en fait 
que paroles vaines a moins que les deux parties ne les 
appliquent integralement, equitablement et sans retard. 

L’ONU se tient prete, pom sa part, a assurer F ap¬ 
plication de ces textes. Nous continuerons de nous acquitter 
de 1’ obligation que nous avons contractee de longue date de 
respecter la souverainete et la dignite de chacun des Mem- 
bres de l'Organisation. Nous continuerons de nous attacher 
a ameliorer sur tous les plans 1’action en cooperation et 
l'efficacite de chacun des organismes des Nations Unies. 
Ceux-ci comprennent la Commission speciale qui, je suis 
fier de le repeter devant vous, a deja detruit plus d’armes de 
destruction massive en Iraq que la guerre du Golfe ne Fa 
fait autant qu’elle a dure, et a qui continue d’echoir aux 
termes de cet accord le controle operationnel du processus 
d’inspection dans son integralite. 

Le Gouvernement iraquien, quant a lui, doit maintenant 
remplir sans atermoyer les obligations qui demeurent les 
siennes, comme il Fa reaffirme au niveau le plus eleve la 
semaine derniere. II s’est engage de la sorte a accepter 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite, a 
cooperer pleinement avec les equipes d’inspection de l'ONU 
et a leur donner acces immediatement, inconditionnellement 
et sans restriction a tous les secteurs, installations, materiels, 
individus et moyens de transport. Ces secteurs comprennent 
les huit sites appeles «sites presidentiels» ou les membres 
de la Commission speciale et de l'AIEA seront accompag- 
nes des diplomates chevronnes que je vais nommer. 

Le respect total de ces obligations par l’lraq est le seul 
et unique objet de cet accord. C’est ce respect — rien de 
plus, rien de moins — qui permettra que le processus de 
desarmement impose par l’ONU soit mene a bien et, par- 
tant, que la levee des sanctions conformement aux 
resolutions du Conseil de securite se fasse plus rapidement. 
Avec la resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil, 
toutefois, le Gouvernement iraquien se rend parfaitement 
compte que, si la tentative ainsi faite pour assurer le respect 
de ses obligations par voie de negociation se heurte de 
nouveau a des derobades ou a des tromperies, comme cela 
a ete le cas precedemment, la diplomatie risque fort de ne 
pas recevoir une nouvelle chance. Aucune promesse de paix 
et aucune volonte de patience ne peuvent etre illimitees. 

Cet accord met a l’epreuve, comme jamais auparavant, 
la volonte des dirigeants iraquiens de tenir leur parole. Mais 
il sert aussi a inciter les nations qui composent notre Or¬ 


ganisation a se tourner vers l’avenir, a envisager le moment 
ou le processus de desarmement en Iraq aura ete mene a 
bien. 

Nul parmi nous ne peut nier que les sanctions ont 
alourdi considerablement les souffrances du peuple iraquien; 
que Felargissement du programme «petrole contre vivres» 
reduira ces souffrances sans edulcorer le regime de desar¬ 
mement; et qu ’mu jour, tot ou tard — tot, il faut 
Fesperer — , le processus de desarmement ayant ete mene 
a bien integralement, l’lraq, pays pacifique, pourra rejoindre 
la communaute des nations. L’Organisation des Na¬ 
tions Unies, fondee avant meme la fin de la seconde guerre 
mondiale il y a plus de 50 ans, doit, de ce fait, se souvenir 
que les antagonismes les plus virulents entre les nations ne 
durent pas eternellement. Il n’est done pas trop tot pour 
songer a reconcilier les peuples une fois que leurs gouver- 
nements auront fait la paix. 

L’Accord conclu a Bagdad n’a ete ni une «victoire» ni 
une «defaite» pour quiconque — individu, nation ou groupe 
de nations. Il est certain que l’Organisation des Nations U- 
nies et la communaute internationale n'ont rien perdu, n’ont 
rien abandonne et n’ont rien cede pour l’essentiel. Toute¬ 
fois, parce qu’il a empeche, au moins pour le moment, la 
reprise des hostilites militaires dans le Golfe, cet accord est 
une victoire pour la paix, pour la raison, pour la diplomatie 
comme moyen de reglement des differends. 

Il a fait la preuve, cela dit, que, pour que la diplomatie 
reussisse, elle doit s’appuyer a la fois sur la force et sur 
l’equite. 

L’Accord a aussi servi a rappeler au monde entier les 
raisons pour lesquelles notre Organisation a ete creee au 
depart : eviter que des conflits n’eclatent lorsque la volonte 
de la communaute internationale peut etre executee par la 
diplomatie; trouver des solutions internationales aux proble- 
mes internationaux; obtenir d’une partie recalcitrante qu’elle 
respecte le droit international et les accords internationaux, 
sans detruire a jamais sa dignite et sa volonte de cooperer; 
obtenir, en l’occurrence, grace a des inspections sur place 
et a des negociations, la certitude que les armes de destruc¬ 
tion massive seront detruites — ce qu’aucun bombardement 
aerien ne saurait assurer. 

Si cet accord est pleinement applique et qu’il permet 
fmalement l’avenement d’une ere nouvelle dans le Golfe, si 
cet effort de diplomatie, etaye par l'equite, la fermete et la 
force, resiste a l’epreuve du temps, ce sera la pour 
l’Organisation des Nations Unies et pom la communaute 
internationale un precedent durable et combien precieux. 
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Si, en fin de compte, nous savons tirer de cette crise 
les enseignements qui s’imposent, les aspirations de l'huma- 
nite tout entiere a une paix durable dans la justice pour- 
raient alors etre a notre portee. C’est la conscience de ces 
aspirations, emanant de gens de toutes confessions et de 
tous horizons, qui m’a soutenu pendant le voyage de 
recherche de la paix que j’ai fait a Bagdad. Je prends 
aujourd’hui l'engagement, devant le Conseil et devant le 
monde, de ne menager aucun effort pour chercher et trouver 
une solution et d'accomplir mon devoir sans concession. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. Je crois comprendre 
que le Conseil est pret a passer au vote sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (interpretation de I’anglais ) : D'em- 
blee, permettez-moi. Monsieur le President, d’exprimer, au 
nom du Royaume-Uni, le plaisir que nous avons de vous 
voir presider cette importante seance aujourd’hui. 

Il y a sept ans, le Conseil a cree la Commission 
speciale des Nations Unies pour detruire ou rendre inof¬ 
fensives les armes de destruction massive de l'lraq comme 
partie integrante des conditions du cessez-le-feu qui avait 
mis un terme a la guerre du Golfe. Le fait que le President 
executif de la Commission speciale et son personnel, malgre 
leur dur labeur et leur professionnalisme, n'ont pas encore 
pu mener a bien leur tache est le resultat direct de la 
tromperie, de l'obstruction et de la dissimulation iraquien- 
nes. La crise qui a conduit le Secretaire general a se rendre 
a Bagdad en une tentative de la derniere chance pour 
trouver une solution diplomatique n’est que la plus recente 
et la plus grave d’une serie de provocations de la part de 
l’lraq. 

Le Secretaire general merite d’etre felicite pour ce 
qu’il a accompli a Bagdad. Comme le Premier Ministre du 
Royaume-Uni l’a dit au Parlement britannique le jour ou le 
Secretaire general est revenu a New York, 

«Je suis tres heureux que Kofi Annan, pour qui j’ai le 

plus grand respect et la plus grande admiration, ait 

accompli sa mission et soit revenu avec un accord 

signe.» 


Mais, comme le Secretaire general Fa lui-meme 
reconnu — et Fa en fait repete ce soir — ce n’etait pas 
uniquement un succes diplomatique mais le succes d’une 
diplomatie fermement appuyee par la volonte d’employer la 
force si la diplomatie echouait. Est-ce que quelqu’un peut 
serieusement imaginer que le meme resultat aurait pu etre 
obtenu sans cela? 

Aussi bienvenu que soit Faccord, il ne suffit pas en 
soi. La fin de cette crise et la possibilite pour la Commis¬ 
sion speciale de terminer son travail depend de la mise en 
oeuvre concrete et immediate des engagements que le 
Gouvernement iraquien a signes sur le papier. Nous ne 
sommes pas disposes a assister a une repetition du com- 
portement iraquien qui a mene a la crise actuelle. C’est 
pourquoi, le Royaume-Uni, avec l’aide competente et 
bienvenue du Japon, a propose et parraine le projet de 
resolution sur lequel le Conseil est sur le point de voter. 

Le projet de resolution est court et precis. Il contient 
deux messages importants : tout d'abord, que le Conseil de 
securite appuie pleinement le Secretaire general et le Me¬ 
morandum d’accord qui indique clairement que l'lraq est lie 
par toutes les resolutions pertinentes et a l’obligation 
d’accorder immediatement, inconditionnellement et sans 
restrictions les facilites d’acces a la Commission speciale 
partout en Iraq; non seulement dans les huit Sites dits 
presidentiels qui ont ete jusqu’a present le pretexte de 
nombreux retards et actes d’obstruction. 

Le deuxieme message est que le regime iraquien a le 
choix. S’il honore ses engagements au titre du Memoran¬ 
dum d’accord et s’acquitte de ses obligations au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, la voie sera 
ouverte pour la levee des sanctions. Il faut que vienne le 
jour ou le peuple iraquien assiege pourra esperer voir l’lraq 
revenir au sein de la respectable famille des nations. Si, par 
ailleurs, l'lraq ne respecte pas ses engagements, continue 
d’entraver le travail de la Commission speciale et n’honore 
pas l’accord qu’il a signe avec le Secretaire general, le 
projet de resolution est a nouveau parfaitement clair ; cela 
ne sera pas tolere. Le Conseil est resolu a faire en sorte que 
toute violation entraine de tres graves consequences. Cela 
est, pour le moins, une description des faits qui devrait etre 
maintenant evidente, comme je l’ai explique plus en detail 
lors des consultations a uteri cures du Conseil. C’est une des¬ 
cription des faits, mais il convient de la repeter solennel- 
lement dans ce projet de resolution, car il n’y a pas pire 
aveugle que celui qui ne veut pas voir. Si le regime iraquien 
doute de la volonte de la communaute internationale de 
donner suite a cet avertissement, il fera, et ce ne sera pas la 
premiere fois, une grave erreur. 
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Dans de tels moments, il convient de faire face avec 
courage et une certaine honnetete intellectuelle aux verites 
desagreables. Ce sont la securite regionale, l’avenir de la 
non-proliferation sous une egide internationale, et 1’ autorite 
de l'ONU et de son Secretaire general qui sont concernes, 
et qui sont en jeu, dans les efforts collectifs que nous 
deployons, pour regler, comme il convient, le cas de l'lraq. 
Les auteurs ont ete encourages par F unite dont le Conseil 
a fait preuve en appuyant le Secretaire general. L’lraq doit 
en tirer la legon. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Tout d'abord. Monsieur le President, qu’il me 
soit permis de vous dire combien ma delegation est heu- 
reuse de vous voir presider les travaux du Conseil au- 
jourd’hui. 

Il n’a pas ete facile de parvenir a un texte de 
consensus. Mon pays se felicite de ce que, apres differentes 
versions, le Conseil de securite soit en mesure de voter sur 
un projet de resolution qui, sur le fond, privilegie trois idees 
essentielles. En premier lieu, la reconnaissance du succes de 
F initiative diplomatique du Secretaire general, M. Kofi 
Annan, et F approbation, sans restrictions, du Memorandum 
d’accord signe par le Secretaire general et le Gouvernement 
iraquien, le 23 fevrier. 

En deuxieme lieu, la necessite imperieuse d’envoyer 
un message clair et sans equivoque au regime de Bagdad 
sur les consequences tres graves que, conformement au 
Chapitre VII de la Charte, le Conseil de securite est decide 
a envisager si l'lraq ne respecte pas les termes du Memo¬ 
randum d'accord et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 687 (1991) du 3 avril 
1991. 

Et enfin, l'idee fondamentale de la legalite interna¬ 
tionale et de la primaute des dispositions de la Charte sur 
toute autre consideration d’ordre politique. 

S’agissant de la premiere idee, mon pays a, depuis le 
6 fevrier, prie instamment par ecrit le Secretaire general 
d’utiliser ses bons offices et de se rendre a Bagdad pour 
negocier avec les autorites iraquiennes une solution diplo¬ 
matique a cette crise. Nous avons appuye sans reserve la 
mission du Secretaire general M. Annan et nous nous 
sommes opposes a ce que l'on fixe des parametres ou un 
mandat. Nous avons dit que le Secretaire general devait 


faire le voyage et agir simplement et sans autres parametres 
ou mandat que ceux enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Ainsi en a decide le Conseil de securite. C’est ce qui 
convenait juridiquement et politiquement. 

Le Secretaire general, apres avoir entendu les points de 
vue de tous les membres du Conseil de securite, s’est rendu 
en Iraq et a obtenu la signature d’un Memorandum d’accord 
qui satisfait pleinement et sans reserves la position du Costa 
Rica. Tous les membres du Conseil de securite ont exprime 
la meme opinion. 

Cependant, nous avons dit que de l’avis de notre pays, 
et bien que nous reconnaissions le point de vue du Conseil- 
ler juridique sur la nature contraignante de ce document en 
droit international, nous estimions qu’il devait etre approuve 
formellement par le Conseil de securite afin que tous ses 
termes soient conformes aux resolutions anterieures et 
pertinentes et avec les dispositions du Chapitre VII de la 
Charte, concernant Faction qui est la prerogative exclusive 
et inalienable du Conseil de securite. Faction a prendre «en 
cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte 
d’agression». C’est pourquoi, pom mon pays, cette ap¬ 
probation du Memorandum d'accord n’est pas seulement 
une decision de nature politique et politiquement appropriee 
a laquelle nous souscrivons, mais une necessite juridique et 
une obligation en droit international. 

Etant donne cet aspect essentiel, le Costa Rica partage 
sans reserves d’aucune sorte le message clair et indiscutable 
du Conseil de securite envoye au Gouvernement iraquien 
quant aux tres graves consequences qu'entrainerait le non¬ 
respect des termes figurant dans Faccord. Precisement, 
l’aval du Memorandum d’accord et son incorporation dans 
le cadre juridique autorise et sanctionne par le Chapitre VII 
de la Charte ne laissent aucun doute, tant au plan juridique 
que politique quant au serieux et a la gravite de cet avertis- 
sement du Conseil de securite. 

Le projet de resolution ne prejuge pas des decisions du 
Conseil de securite. Il decrit simplement la portee de ses 
competences conformement a la Charte et met en garde 
contre les consequences qu'entrainerait pour le Gouverne¬ 
ment iraquien un refus de s’y conformer — et ce, dans les 
termes precis qu’autorisent les prerogatives et les compe¬ 
tences enoncees au Chapitre VII de la Charte. 

Mon pays pense que ces prerogatives et competences 
juridiques, conformement a la Charte, relevent exclusive- 
ment du Conseil de securite et ne peuvent etre deleguees. 
La Charte des Nations Unies l’enonce et c’est ce que tous 
les Etats Membres ont signe et ratifie. C’est en ces termes 
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que s’enoncent les obligations du Costa Rica et des 184 
autres Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies, 
sans exception, qu’il s’agisse de l’lraq ou de tout autre pays 
ou le Conseil de securite doit decider entre la paix et la 
guerre. 

Mon pays est done tres heureux qu’en fin de compte, 
nous disposions ainsi d’un texte dans lequel cette legalite et 
ces principes essentiels du droit international sont garantis 
et preserves. Nous devons sincerement tous nous en 
feliciter. 

Tous ces aspects essentiels resolus, et persuadee que 
le caractere intense des debats, lors des consultations of- 
ficieuses, a renforce l’institution des Nations Unies et la 
legalite que consacre la Charte, ma delegation votera pour 
le projet de resolution. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Amorim (Bresil) ( interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord feliciter 
votre pays, la Gambie, de son accession a la presidence du 
Conseil de securite. Votre presence, en tant que Ministre, 
montre l’importance que votre gouvernement attache a 
FOrganisation des Nations Unies. Je voudrais egalement 
faire miennes les paroles que vous avez prononcees au sujet 
de Fexcellente presidence de F Ambassadeur Dangue Rewa- 
ka, du Gabon, le mois dernier. 

II y a moins de deux semaines, alors que la crise 
relative au non-respect par l’lraq de ses obligations s’ag- 
gravait a vive allure, le Moyen-Orient et la region du Golfe 
se trouvaient au bord d’un conflit qui, comme Fa dit a juste 
titre le Secretaire general Kofi Annan, aurait pu avoir des 
consequences imprevisibles. 

Dans le monde entier, les craintes etaient vives alors 
que nous reflechissions aux multiples scenarios possibles 
ainsi qu’aux effets que certaines options pourraient avoir : 
F aggravation de la situation humanitaire critique en Iraq, 
une vague de troubles politiques et sociaux dans la region, 
et resultant directement du conflit, le retrait du personnel de 
la Commission speciale et du personnel humanitaire des 
Nations Unies de ce pays. 

Ces evenements auraient pu placer le systeme multi¬ 
lateral, qui en est encore a essayer de faire face aux defis de 
l'apres-guerre froide, dans une situation tres difficile. 


Face a ces sombres perspectives, le Conseil de securi¬ 
te, oblige de nouveau de resoudre les problemes ardus que 
pose la mise en oeuvre de ses propres resolutions, a ete 
a vise d’encourager le Secretaire general a entreprendre lui- 
meme une mission de bons offices a Bagdad. 

Le Bresil avait deja transmis ses encouragements sous 
forme d’une lettre adressee au Secretaire general par le 
Ministre des affaires etrangeres, Luiz Felipe Lampreia. Lors 
des consultations officieuses du Conseil de securite, nous 
avions recommande au Secretaire general, qui avait deja 
resolu d’agir de cette fa£on, d'etre ferme sur le fond et 
souple sur la forme, conformement a F adage latin, 
«Suaviter in modum, fortiter in re». 

Les autorites bresiliennes ont aussi indique clairement 
au Gouvernement iraquien qu’il devait faire tout ce qui etait 
necessaire pour fournir des garanties quant au respect des 
resolutions du Conseil de securite et assurer ainsi le succes 
de la mission du Secretaire general. 

Conjuguant admirablement fermete, patience et coura¬ 
ge, qualites propres a sa personnalite, M. Kofi Annan a 
accompli une mission que les sceptiques estimaient vouee 
a l’echec. 

Le Memorandum d’accord du 23 fevrier a ete negocie 
avec le Gouvernement iraquien, y compris au moment le 
plus critique des pourparlers, avec le Chef de l'Etat. II 
s’agit d’un accord juridiquement contraignant qui, entre 
autres elements essentiels a une solution diplomatique de la 
crise, reconfirme officiellement Facceptation par l'lraq de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
reitere la volonte de l’lraq de cooperer pleinement avec la 
Commission speciale et F Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et octroie a la Commission speciale, a son 
nouveau groupe special et a l'AIEA, l’acces immediat, 
inconditionnel et sans restrictions, a tous les sites en Iraq, 
y compris, en conformite avec les procedures specifiques 
mises au point, aux huit Sites presidentiels. 

Lorsqu’il a ete averti du Memorandum, le Gouver¬ 
nement bresilien a declare qu’il esperait qu’une solution 
pacifique et durable a la crise entre l’lraq et le Conseil de 
securite serait possible. Quant aux Etats membres du 
Marche commun du Sud (MERCOSUR) — FArgentine, le 
Bresil, le Paraguay et F Uruguay — ils ont, de concert avec 
la Bolivie et le Chili, declare conjointement qu'ils comp- 
taient sur la solution a la crise pour instaurer une paix 
durable et stable dans la region. Le President du Bresil avait 
eu l'occasion d’exprimer personnellement au Secretaire 
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general notre reconnaissance pour les resultats obtenus a 
Bagdad. 

II est vrai que la rude tache qui consiste a mettre en 
oeuvre le Memorandum d’accord et a s’assurer de F eli¬ 
mination des programmes d’armes de destruction massive 
iraquiens reste encore a realiser, mais nous sommes 
convaincus que la mission du Secretaire general ainsi que 
sa volonte reaffirmee d’assurer dorenavant une supervision 
personnelle de la situation, font que le Conseil de securite 
a de grandes chances de replacer la question des relations 
entre l’lraq et FOrganisation des Nations Unies sur une base 
plus solide. 

Nous estimons qu’avec le respect futur par l’lraq du 
Memorandum d’accord, les conditions seront creees pour 
rompre le cycle des crises relatives a l'lraq. Le Gouver- 
nement bresilien estime que le Memorandum d’accord 
fournit une base pour une decision du Conseil de securite 
visant a ce que l’lraq respecte strictement ses resolutions 
conformement au droit international et aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies. Le projet de resolution que 
le Conseil adopte aujourd’hui vise precisement a atteindre 
cet objectif. 

Soyons clairs : depuis 1990-1991, face a la situation 
resultant de l’invasion du Koweit par l’lraq, l’ONU, et le 
Conseil de securite agissant en son nom, ont assume la 
responsabilite de determiner les mesures necessaires pour 
maintenir et retablir la paix et la securite internationales, 
conformement au Chapitre VII de la Charte. Ainsi, a la fin 
de la guerre du Golfe, lorsqu’une action coercitive a ete 
prise en application de la resolution 678 (1990), le Conseil 
de securite ne s’est pas contente de prendre acte d’un 
cessez-le-feu. Au paragraphe 33 de la resolution 687 (1991), 
il a declare que, 

«des que l’lraq aura notifie officiellement ... son 

acceptation des dispositions (pertinentes), un cessez-le- 

feu en bonne et due forme entrera en vigueur» 

Non seulement une cessation des hostilites, mais la 
difference est cruciale, un cessez-le-feu en bonne et due 
forme. 

En outre au paragraphe 34 — dernier paragraphe de la 
resolution 687 (1991) —, le Conseil de securite ne s’est pas 
limite a la formule rituelle : «decide de rester saisi de la 
questions II est alle plus loin et a affirme sa decision 


«de prendre toutes nouvelles mesures qui s’impose- 

raient en vue d’assurer l'application de la presente 

resolutions 

La conclusion que nous tirons est que la question de 
la mise en oeuvre des conditions d’un cessez-le-feu avec 
l’lraq reste fermement du ressort de FOrganisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite. Seul ce dernier a 
F autorite de determiner si, quand et dans quelles conditions 
le cessez-le-feu en bonne et due forme qu’il a proclame le 
3 avril 1991, tient ou non. 

Depuis le debut des consultations officieuses sur ce 
projet de resolution, ses coauteurs nous ont assures qu’ils 
n’avaient pas l’intention d'introduire une forme d'auto- 
maticite dans l’autorisation du recours a la force en cas de 
violation par l’lraq de ses engagements. Apres les change- 
ments introduits dans le texte du projet de resolution — 
notamment avec la simplification du deuxieme alinea du 
preambule et le nouveau libelle du paragraphe 5 du disposi- 
tif, qui sont en harmonie avec la resolution 687 (1991) —, 
nous sommes satisfaits que rien dans ses dispositions 
n’attenue les pouvoirs conferes au Conseil de securite par 
la Charte et par ses propres resolutions. Durant les discus¬ 
sions sur le projet de resolution, la delegation bresilienne 
s’est egalement basee sur la necessite d’assurer F unite du 
Conseil de securite et elle s’est efforcee d’y contribuer. 

C’est pourquoi nous voterons pour ce projet de resolu¬ 
tion. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, ma delegation se rejouit de vous voir 
presider cette importante reunion du Conseil de securite. Ma 
delegation voudrait egalement exprimer sa vive gratitude au 
Secretaire general pour ses efforts visant a contenir la crise 
et a obtenir des resultats positifs pour toutes les parties 
concernees. Nous avons suivi ses efforts depuis sa mission 
a Bagdad jusqu’au debat sur l'actuel projet de resolution au 
Conseil de securite. 

Aujourd’hui, nous sommes a une etape historique des 
relations entre l'lraq et le Conseil de securite; plus precise¬ 
ment, entre l'lraq, d’une part, et la Commission speciale de 
l'ONU creee en vertu de la resolution 687 (1991) et l’A- 
gence internationale de l’energie atomique (AIEA), de 
F autre. Avant le 23 fevrier, date de la signature du Memo¬ 
randum d’accord, a Bagdad, par l'lraq et l’ONU, Fevolution 
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des relations entre les deux parties avait connu des hauts et 
des bas, ce qui avait eu des repercussions negatives sur le 
travail de la Commission speciale consistant a eliminer les 
armes de destruction massive. Cette inegalite dans les 
relations s’est traduite par un manque de confiance, 
situation qui a retarde le debut des activites visant a elimi¬ 
ner les armes de destruction massive. 

Alors qu’on avait initialement prevu une duree de six 
mois, nous en sommes a la septieme annee et le mandat de 
la Commission speciale n’est pas acheve. 

C’est dans ces circonstances que le Secretaire general 
a entrepris de se rendre a Bagdad et qu’un Memorandum 
d’accord a ete signe pour permettre a la Commission 
speciale d’inspecter tous les sites a tout moment, en prenant 
tout particulierement en compte huit Sites presidentiels, tout 
en maintenant la dignite et la souverainete de 1'lraq. D’autre 
part, 1’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1153 (1998) visant a accroitre le montant des recettes 
provenant de la vente de petrole devant servir a 1'achat de 
vivres afin d’alleger les souffrances du peuple iraquien 
causees par l’imposition des sanctions, qui avait coincide 
avec la visite du Secretaire general a Bagdad, avait renforce 
sa mission et envoye un message signalant que le Conseil 
tenait vivement a ameliorer la situation du peuple iraquien. 
Ma delegation espere que l’lraq donnera rapidement suite a 
la resolution baptisee «petrole contre nourriture» et elle 
attend avec impatience le rapport du groupe d'experts 
techniques mentionne au paragraphe 12 de la resolution, qui 
sera charge de determiner si l’lraq est en mesure d’exporter 
du petrole pour un montant de 5 milliards de dollars tous 
les six mois. 

Ce qui compte a present, c’est la realisation sur le 
terrain du Memorandum d’accord et la creation des condi¬ 
tions propices a sa mise en oeuvre. Le Conseil de securite 
devrait done maintenant aider le Secretaire general dont 
nous apprecions les efforts, a accelerer la mise en oeuvre de 
ce processus. 

C’est sur cette toile de fond que nous allons adopter le 
projet de resolution dont nous sommes aujourd’hui saisis. 

Les membres du Conseil ont deploye des efforts 
importants pour appuyer la mission du Secretaire general a 
Bagdad, ainsi que pour aboutir au consensus que constitue 
le texte de la resolution qui represente une mesure logique 
decoulant de la signature du Memorandum d'accord entre 
le Vice-Premier Ministre de l’lraq et le Secretaire general 
de l'ONU le 23 fevrier 1998. 


Les elements de ce projet de resolution sont coherents 
et equilibres pom ce qui est du calendrier et des phases de 
mise en oeuvre. Premierement, il s’agit de preserver la 
souverainete, et l’independance et l’integrite territoriale de 
l’lraq, du Koweit et des pays voisins. A ce propos, nous 
apprecions la mention au paragraphe 5, du fait que le 
Conseil de securite s’engage a preserver la paix et la 
securite dans la region. 

Deuxiemement, le Conseil fait sien le Memorandum 
d’accord et compte que celui-ci sera rapidement et inte- 
gralement applique. 

Troisiemement, le Conseil demande au Secretaire 
general de mettre au point les procedures definitives qui 
permettront a la Commission speciale de l’AIEA de s’ac- 
quitter pleinement de son mandat pour ce qui est d’inspecter 
les Sites presidentiels et les autres sites, comme indique 
dans le Memorandum d’accord. A ce titre, il convient de 
noter que l’Etat de Bahrein contribue a faciliter cette 
operation en accueillant le quartier general de la Commis¬ 
sion speciale. 

Quatriemement, l’lraq doit donner a l’AIEA et a la 
Commission speciale la liberte d’acces a tous les sites 
inconditionnellement et sans restrictions, en pleine appli¬ 
cation de la resolution 687 (1991). 

Cinquiemement, le Conseil entreprend d’examiner la 
duree des interdictions visees dans cette resolution 687 
(1991), ce qui revet autant d’importance que d’autres 
questions telles que celles portant sur la question des prison- 
niers de guerre du Koweit et des biens saisis au Koweit. 

Le Conseil de securite a deploye des efforts conside¬ 
rables pour maintenir son unite et sa stature dans cette crise 
avec l’lraq. Il s’est en outre resolument efforce de s’ecarter 
des options militaires qui auraient eu des effets devastateurs 
sur l’lraq et 1'ensemble de la region. Il n’a pas ete aise de 
desamorcer cette crise et nous voulons penser qu’une 
nouvelle page est maintenant tournee dans ces relations 
grace au Conseil. En consequence, 1'Iraq, pour sa part, doit 
donner la preuve de ses bonnes intentions et cooperer de 
maniere diligente afin d’eliminer ses armes de destruction 
massive, condition prealable a la levee des sanctions, et de 
permettre son relevement et le bien-etre de sa population. 

Il s’agit d’une occasion historique, le Conseil s’etant 
efforce de trouver une solution pacifique a la crise actuelle. 
Mais c’est le comportement de 1'Iraq qui determinera le 
tour futur des evenements. Nous appelons done 1’Iraq a 
donner suite aux efforts deployes par l’ONU et nous enga- 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3858e seance 
2 mars 1998 


geons l’ONU a encourager l'lraq a suivre cette voie afin 
d’empecher que d’eventuelles mesures ne soient prises, qui 
mettraient en danger la region. Nous souscrivons done au 
projet de resolution dont nous sommes saisis et nous vote- 
rons pour son adoption. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dahlgren (Suede) ( interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais avant tout dire combien nous sommes heureux de 
voir le Secretaire general presider cette importante seance 
du Conseil. A notre avis, le projet de resolution sur lequel 
nous allons voter contient quatre messages importants qui 
figurent dans des paragraphes distincts. 

Premierement, la resolution enterine le Memorandum 
d’accord signe par le Secretaire general et le Vice-Premier 
Ministre de l’lraq. Chacun d'entre nous se souvient que le 
Secretaire general a entrepris son importante mission a 
Bagdad avec le plein appui du Conseil de securite. Dans 
cette resolution, il est indique clairement que le Conseil 
appuie egalement le resultat de sa mission. 

Deuxiemement, le Conseil de securite est resolu a faire 
en sorte que la resolution soit mise en oeuvre et il ne 
tolerera aucune violation. Le message du Conseil est ferme 
et clair : toute violation aurait les plus graves consequences 
pour l’lraq. 

Troisiemement, ce projet de resolution implique que si 
l’lraq respecte toutes les obligations qui lui incombent en 
vertu des resolutions pertinentes, le Conseil de securite sera 
alors en mesure de lever les sanctions, comme le prevoit la 
resolution 687 (1991). 

Quatriemement, et cela est tres important pour nous, la 
responsabilite du Conseil de securite a l’egard de la paix et 
de la securite internationales, telle qu’enoncee dans la 
Charte des Nations Unies, ne doit pas etre contournee. Le 
dernier paragraphe de la resolution exprime la necessite de 
sauvegarder cette responsabilite. Le Conseil demeurera 
activement saisi de la question et il veillera a la mise en 
oeuvre de cette resolution. 

Pour finir, nous estimons que 1’Organisation des 
Nations Unies est une entreprise commune et que e’est en 
oeuvrant de concert que nous obtiendrons des resultats. 

La Suede votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 


M. Dangue Rewaka (Gabon) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, des propos 
tres aimables que vous avez bien voulu tenir a mon endroit. 
Au grand plaisir de vous voir presider notre reunion, 
s’ajoutent nos meilleurs voeux de succes pour votre presi- 
dence. 

Je voudrais reiterer a notre Secretaire general les 
felicitations et les appreciations que les autorites gabonaises 
lui ont exprimees a Tissue du Memorandum d’accord qu’il 
a conclu avec le Gouvernement iraquien le 23 fevrier 1998. 
En effet, cet accord a contribue a denouer une situation 
critique qui menagait d’assombrir T horizon des relations 
internationales. 

Au moment ou le Conseil de securite va proceder a 
Tadoption du projet de resolution soumis a son examen, il 
me parait utile de rappeler T importance de la presente 
seance. Pour nous, cette reunion est Toccasion de reaffirmer 
solennellement la confiance que le Conseil de securite 
accorde et continue d’accorder au Secretaire general dans 
Tapplication integrate du Memorandum d’accord qu’il a 
signe avec les autorites iraquiennes. 

Ma delegation espere vivement que les autorites 
iraquiennes vont profiter du climat propice ainsi cree pour 
traduire dans les faits les engagements pris. La stricte 
observation de ces engagements par l'lraq permettra, nous 
en sommes convaincus, au Conseil de securite, d’examiner, 
le moment venu, la possibility de la levee des sanctions qui 
frappent et penalisent si durement la population iraquienne. 

Il n’y a pas lieu de croire que le Gouvernement ira¬ 
quien, qui s’y est engage solennellement devant la com- 
munaute internationale, ne se conforme pas a ses promesses. 
Nous sommes d’avis que s’il y avait un manquement de la 
part des autorites iraquiennes a leurs obligations, le Conseil 
de securite en tirerait les consequences et n'hesiterait pas 
d’y apporter une reponse immediate et appropriee. 

C’est en tenant compte de toutes ces considerations 
que ma delegation votera en faveur du projet de resolution. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Gabon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Mahugu (Kenya) ( interpretation de l'anglais): 
Qu’il me soit tout d'abord permis de dire combien nous 
sommes honores de voir M. Momodou Lamin Sedat Jobe, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de la Gambie, 
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presider cette importante seance. Nous saluons egalement la 
presence du Secretaire general parmi nous cet apres-midi. 

La seance d’aujourd’hui est pour nous une recon¬ 
naissance par le Conseil de securite des efforts inlassables 
du Secretaire general, dont les excellentes qualites de 
diplomate ont trouve leur point culminant dans le Memo¬ 
randum d’accord que nous enterinons officiellement au- 
jourd’hui. Ma delegation etait profondement consciente des 
circonstances difficiles et du climat international extreme- 
ment delicat dans lesquels le Secretaire general a oeuvre, et 
c’est pom cela que ses realisations sont si considerables. 
Mon gouvernement a publie une declaration appuyant la 
mission du Secretaire general a la veille de son depart et 
une autre apres son retour qui souscrit aux resultats de sa 
mission. En effet, dans un message au Secretaire general, le 
President en exercice de l'Organisation de l’unite africaine, 
le President Robert Gabriel Mugabe a dit: 

«L’accord auquel vous etes parvenu avec le 
President Saddam Hussein contribuera grandement, 
nous l'esperons tous, a mener a bien de facon paci- 
fique la mise en oeuvre des decisions du Conseil de 
securite de l’ONU sur cette question. Le succes de 
votre mission a apporte le soulagement et la joie a 
tous ceux qui veulent assurer le succes des mandats de 
la Commission speciale des Nations Unies et eviter un 
nouvel affrontement militaire dans la region du 
Moyen-Orient.» 

Le texte que nous sommes sur le point d’adopter 
reflete un effort commun pour faire face a la situation a 
laquelle nous sommes confrontes. A cet egard, nous saluons 
le travail accompli, et la souplesse dont ont fait preuve les 
delegations du Royaume-Uni et du Japon, les auteurs du 
projet de resolution, en prenant en compte les differentes 
vues et positions. 

Les preoccupations de ma delegation, qui comprenaient 
en premier lieu 1’ approbation la plus ferme possible des 
resultats obtenus par le Secretaire general, ont ete refletees 
au paragraphe 1 du dispositif du present projet. A notre 
avis, c’est une manifestation de notre appui total et de notre 
entiere confiance dans sa capacite de mettre en oeuvre le 
Memorandum d’accord dans les delais les plus brefs pos¬ 
sibles, et nous sommes heureux de constater que le 
Secretaire general s’y est deja employe. 

Nous comprenons egalement que le paragraphe 3 
rappelle l'engagement pris par le Gouvernement iraquien 
dans le Memorandum d’accord d’accorder immediatement, 
inconditionnellement et sans restrictions a la Commission 


speciale et l'Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) les facilites d’acces, et met serieusement en garde 
contre toute remise en cause de cette entreprise, qui condui- 
rait le Conseil de securite a prendre d’autres mesures 
conformement au paragraphe 5. 

Notre preoccupation concernant le paragraphe 4, pour 
ce qui est de la levee des sanctions conformement au 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite a egalement ete prise en compte en presentant le 
paragraphe de maniere plus positive, le mettant ainsi 
davantage en conformite avec les paragraphes 6 et 7 du 
Memorandum d'accord. En fait, nous sommes sensibles a 
1'importance de cette question pour le peuple iraquien, et 
nous pensons qu’elle doit etre proportionnelle au degre de 
respect des obligations par le Gouvernement iraquien. A cet 
egard, nous esperons que la Commission speciale procedera 
avec diligence et parviendra a la phase finale de son travail 
afin de permettre au Conseil d’arriver rapidement a un 
accord sur la levee des sanctions. 

Comme nous l'avons toujours dit, nous attendons que 
le Gouvernement iraquien honore toutes les obligations que 
lui imposent les resolutions pertinentes et qu’il coopere 
pleinement avec la Commission speciale et l’AIEA. Nous 
esperons sincerement qu’a la suite de la signature du 
Memorandum d’accord il regnera un nouvel esprit de 
comprehension qui facilitera une conclusion progressive de 
toutes les questions en suspens, rapidement et sans heurts, 
comme l’a dit le Secretaire general. 

Enfin, nous voulons qu’il soit pris acte de notre con¬ 
viction, fondee sur les assurances qui nous ont ete donnees 
par les auteurs, que le projet de resolution ne contient rien 
qui puisse ouvrir la voie, a aucun moment, a aucun type de 
mesure sans l’autorisation claire du Conseil de securite. En 
fin de compte, la principale responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe au Conseil de 
securite. 

Nous esperons que le dialogue et l'emploi de moyens 
diplomatiques conduiront a une cooperation constructive 
entre l’ONU et l’lraq. C’est sur la base de la perception qui 
precede que ma delegation votera pour le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Kenya des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au nom de 
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ma delegation feliciter sincerement la Gambie de son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de mars, 
et en meme temps vous souhaiter une chaleureuse bienve- 
nue a ce Conseil, Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Rewaka du Gabon pour la fagon exemplaire dont il a dirige 
les travaux du Conseil de securite pendant le mois de 
fevrier. 

Ces dernieres semaines, le Conseil de securite et la 
communaute internationale ont deploye des efforts intenses 
pour faire face a la grave situation creee par le non-respect 
par l’lraq de ses obligations au titre des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. A cet egard, le Japon sou- 
haite de tout coeur se feliciter du succes obtenu grace a la 
visite recente du Secretaire general dans ce pays. Le Japon 
estime que 1’accord que le Secretaire general a conclu a 
Bagdad constitue une etape determinante sin la voie du 
denouement de la crise. 

Dans le Memorandum d’accord signe par le Secretaire 
general et le Vice-Premier Ministre de l’lraq, le 23 fevrier 
1998, l’lraq a confirme qu'il acceptait toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et s’est engage a accorder 
immediatement, inconditionnellement et sans restrictions a 
la Commission speciale des Nations Unies et a l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) les facilites 
d’acces prevues dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le Memorandum d'accord fournit un cadre pour des 
inspections inconditionnelles et sans restrictions de tous les 
sites par la Commission speciale, conformement a toutes les 
resolutions pertinentes. Qu'il me soit permis d'exprimer 
Fespoir sincere que les procedures au sujet des Sites presi- 
dentiels seront arretees et signalees au Conseil des que 
possible et que les inspections de la Commission speciale 
seront effectivement menees a bien avec un acces immediat, 
inconditionnel et sans restrictions aux sites. 

Ce qui est essentiel dans cette mission du Secretaire 
general, c’est que toutes les obligations contenues dans le 
Memorandum d’accord soient pleinement respectees. Dans 
ce contexte, le Conseil de securite a un role extremement 
important a jouer — declarer sa position personnelle a la 
lumiere de sa responsabilite premiere en matiere de main- 
tien de la paix et de securite, sur la base du Memorandum 
d’accord qui a ete elabore par le Secretaire general dans 
Fexercice de la competence qui est la sienne en vertu de la 
Charte des Nations Unies. 


C’est pourquoi aujourd’hui le Conseil, quant a lui, se 
prononce sur ce projet de resolution. Les membres du 
Conseil de securite sont heureux de clarifier la position du 
Conseil dans ce projet de resolution en louant Finitiative du 
Secretaire general, en souscrivant au Memorandum d'accord 
et en comptant que celui-ci sera rapidement et integralement 
applique. 

En tant que coauteur de ce projet de resolution, le 
Japon souhaite reiterer sa position selon laquelle Fobjectif 
de ce projet de resolution est triple. Tout d'abord, en ap- 
puyant les efforts deployes par le Secretaire general aupres 
des autorites iraquiennes, le Conseil de securite a Fintention 
de proclamer sa position unie, qui est qu’il appuie 
pleinement la realisation du Secretaire general. Ce qui 
importe veritablement maintenant, c’est que les obligations 
reconnues sur papier dans le Memorandum d’accord soient 
pleinement respectees. 

Deuxiemement, Fobjectif de ce projet de resolution, et 
en particulier du paragraphe 3, est de souligner que le 
respect par le Gouvernement iraquien de F obligation, 
reiteree dans le Memorandum d'accord, d’accorder im¬ 
mediatement, inconditionnellement et sans restrictions 
Faeces a la Commission speciale et a l'Agence internatio¬ 
nale de l’energie atomique (AIEA) est essentiel pom l’ap- 
plication de la resolution 687 (1991). En meme temps, le 
Conseil souhaite declarer qu'il est fermement convaincu que 
toute violation a cet egard aura de tres graves consequences 
pour l'lraq. 

Dans ce contexte, je souhaite confirmer ce que j’ai 
clairement declare tout au long des consultations : les 
coauteurs sont d’avis que ce paragraphe n’a pas pour 
objectif d'aborder la question dite de l’automaticite. Cela 
devrait ressortir clairement de Fobjectif du paragraphe 3, tel 
que je viens de l'expliquer, et de ce qu’enonce si clairement 
ce paragraphe. 

J'attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur le paragraphe 5 du projet de resolution, ou il est dit que 
le Conseil demeure activement saisi de la question, de fag on 
a assurer F application de la resolution et a preserver la paix 
et la securite dans la region. Le projet de resolution n’a pas 
pour but de prejuger des questions futures. 

Troisiemement, pour ce qui est de la question des 
interdictions mentionnees dans la resolution 687 (1991), la 
resolution indique tout a fait clairement que le Conseil de 
securite a Fintention d’agir conformement a ce que prescrit 
cette resolution. A cet egard, le Japon espere sincerement 
que le jour viendra bientot ou les sanctions actuellement 
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imposees a l’lraq seront levees du fait du plein respect par 
l’lraq de ses obligations et d'autres resolutions pertinentes, 
de facon a ce que l’lraq puisse recouvrer la place qui lui 
revient au sein de la communaute internationale. 

En tant que coauteur de ce projet de resolution, travail- 
lant de concert avec son partenaire tres competent, le 
Royaume-Uni, le Japon n’a epargne aucun effort pour 
essayer de mettre au point une resolution juste et equitable 
qui puisse manifester la volonte unie de tous les membres 
du Conseil de securite, qui sont pleinement conscients de la 
responsabilite inrportante qui incombe a celui-ci en cette 
periode de crise. Au Conseil de securite, nous avons reussi 
a nous faire entendre d’une voix unique pour obtenir la 
cooperation sans restrictions et sans conditions de l'lraq 
avec la Commission speciale grace a la cooperation tres 
positive et constructive de tous ses membres. 

Le Japon voudrait declarer officiellement sa profonde 
gratitude a tous les membres du Conseil de securite dont la 
cooperation a permis cela. Nous avons reussi a demontrer 
F unite du Conseil de securite sur cette tres importante 
question relative aux armes de destruction massive qui 
affectent la paix et la securite dans la region. 

A la lumiere de tous ces facteurs, le Japon votera pour 
le projet de resolution. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Japon pour les aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de feliciter votre pays, 
la Gambie, a l’occasion de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars. Nous sommes 
particulierement honores de votre presence aujourd’hui. 
Monsieur le Ministre. Nous souhaitons au Representant 
permanent, M. Sallah, beaucoup de succes dans ses 
fonctions en tant que President, tout comme nous sommes 
reconnaissants au President pour le mois dernier, 
l'Ambassadeur Dangue Rewaka du Gabon, pour l'excellent 
travail qu’il a effectue. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite est sur le point de 
se prononcer, moment que Ton attendait depuis le retour du 
Secretaire general de Bagdad la semaine derniere. En 
soumettant ce projet de resolution, le Conseil de securite 
souscrit au Memorandum d’accord signe par le Secretaire 
general et le Vice-Premier Ministre de l'lraq le 23 fevrier 
1998. 


Nous estimons que cette approbation est appropriee et 
utile. Elle renforce 1’accord obtenu a Bagdad, accord qui, a 
notre avis, est juste, equilibre et en harmonie avec la 
resolution 687 (1991) et d’autres resolutions du Conseil de 
securite. 

En felicitant le Secretaire general pour son initiative et 
en souscrivant au Memorandum, le Conseil de securite 
contribue aux efforts deployes pour assurer le respect 
par le Gouvernement iraquien de ses obligations. 

L’application du Memorandum d’accord devrait 
debuter sans retard. II est encourageant d'apprendre que des 
progres sont realises dans la preparation des procedures 
supplementaires pour F inspection des Sites presidentiels. Le 
processus de mise en oeuvre sera suivi de pres par le 
Conseil de securite. Le message du projet de resolution 
d’aujourd’hui est clair : le plein respect par le Gouverne¬ 
ment iraquien de ses obligations, reaffirmees dans le Me¬ 
morandum d’accord, est la modalite d’application de la 
resolution 687 (1991). D’autre part, toute violation de ces 
obligations aurait de tres graves consequences. Cela detrui- 
rait tout ce qui a ete obtenu grace a la mission difficile du 
Secretaire general. Cela inciterait certainement le Conseil a 
envisager d'autres mesures pour assurer le respect par l’lraq 
de ses obligations. 

A cet egard, nous souhaitons souligner que la fermete 
et la determination de recourir a des moyens autres que la 
diplomatie ont revetu une importance essentielle pour la 
mission du Secretaire general. En outre, F unite du Conseil 
de securite a ete et reste d’une importance primordiale. 

Nous esperons que le Gouvernement iraquien saisira 
cette occasion unique offerte par la conclusion du Memo¬ 
randum d'accord. Des efforts de la part de l’lraq visant a 
assurer la pleine application du Memorandum d’accord sont 
essentiels pour que les inspecteurs de la Commission 
speciale des Nations Unies (UNSCOM) et de l'Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) puissent con¬ 
tinuer et terminer leur travail. Cela permettrait finalement au 
Conseil de securite d’envisager une levee des interdictions 
contenues dans la resolution 687 (1991). 

Le projet dont nous sommes saisis reaffirme F enga¬ 
gement de tous les Etats membres a la souverainete, a 
l’integrite territoriale et a l'independance politique de l’lraq, 
du Koweit et des Etats voisins. II importe de garder a 
l'esprit les besoins et les attentes legitimes de ces Etats, en 
particulier ceux du Koweit qui a le plus souffert. II convient 
de rappeler aujourd’hui que certaines questions concernant 
le Koweit n'ont pas encore ete reglees, notamment la 
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question des personnes disparues et des prisonniers. Le 
Conseil de securite reste conscient de ces questions et devra 
les aborder a une autre occasion. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite prend des decisions 
a un moment qui, a bien des egards, est decisif pour l’ONU. 
C’est un moment ou le potentiel de la diplomatic est reaf- 
firme. Le role du Secretaire general a ete a nouveau recon- 
firme en tant qu’atout precieux de l’Organisation et de la 
communaute internationale en general. C’est egalement un 
moment ou le Conseil de securite doit faire preuve de sa 
capacite d’agir dans 1’unite, avec diligence et determination. 
L'adoption de ce projet de resolution aujourd’hui est un 
signe positif a cet egard. Nous tenons particulierement a 
feliciter les delegations du Japon et du Royaume-Uni des 
efforts qu’elles ont deployes pour elaborer le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

II importe que, dans le processus de mise en oeuvre de 
ce projet de resolution, le Conseil de securite fasse preuve 
de la meme determination et de la meme capacite d'agir en 
fonction de la situation. II faut clairement garder a F esprit 
les responsabilites du Conseil de securite au titre de la 
Charte, et les obligations correspondantes. Au le paragraphe 
5 du dispositif du projet de resolution dont nous sommes 
saisis, le Conseil de securite decide, conformement aux 
responsabilites que lui confere la Charte, de demeurer 
activement saisi de la question, de facon a assurer F applica¬ 
tion de la presente resolution et a preserver la paix et la 
securite dans la region. Nous esperons que le Conseil 
continuera de recevoir des informations sur la situation et 
agira selon que de besoin, conformement a ses pouvoirs. 

La Slovenie votera pom ce projet de resolution. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation est heureuse de voir. Monsieur le President, 
un distingue representant de votre pays presider cette 
seance. Nous ne pouvions pas avoir de meilleur debut pour 
les travaux de ce mois sous la presidence gambienne. 

II y a une semaine, a Bagdad, le Secretaire general et 
le Vice-Premier Ministre de l’lraq ont signe un Memo¬ 
randum d’accord qui a ouvert de nouvelles perspectives 
pour mettre fin a la crise entre l'lraq et l’ONU. Comme le 
Secretaire general Fa souligne, il ne s’agit pas de n’importe 
quel accord : les dirigeants iraquiens se sont engages a 
respecter cet accord au plus haut niveau, puisqu'il a ete 


negocie par M. Kofi Annan directement avec le President 
Saddam Hussein. 

Ce succes diplomatique remarquable a permis d’eviter 
une guerre et a immediatement recueilli l’appui unanime des 
membres du Conseil. Le Conseil avait encourage le 
Secretaire general a se rendre a Bagdad et a essayer de 
parvenir a une solution diplomatique de la crise conforme¬ 
ment aux resolutions pertinentes. 

II incombe maintenant au Conseil de jouer son role, en 
approuvant l’accord auquel est parvenu le Secretaire general 
a Bagdad. L’expression de l’appui unanime du Conseil a la 
demarche du Secretaire general est clairement refletee dans 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, et que ma 
delegation appuie. Dans ce projet de resolution, le Conseil 
se felicite de l'initiative du Secretaire general et approuve 
le Memorandum d’accord. 

En se felicitant de ce resultat, ma delegation espere 
naturellement que ce Memorandum sera mis en oeuvre des 
que possible. Tous les sites en Iraq sont maintenant accessi- 
bles aux inspections de l'ONU. Nous avons maintenant une 
nouvelle occasion de voir enfin appliquees toutes les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. Nous attendons 
avec interet la mise en place rapide des procedures neces¬ 
saries permettant a la Commission speciale des Nations 
Unies et a l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) de s’acquitter de leur mandat. 

L’unite manifestee par le Conseil dans l'adoption de ce 
projet de resolution enverra un signal fort et sans ambiguite 
a Bagdad. La mise en oeuvre du Memorandum d’accord 
necessite evidemment la pleine cooperation de l’lraq. Nous 
esperons que l’lraq ne manquera pas de respecter ses 
engagements. 

La Commission speciale et l’AIEA ont une tache a 
accomplir au nom du Conseil, et nous voulons qu’elles 
soient en mesure de le faire rapidement et efficacement. Les 
objectifs de cette tache — faire en sorte que l’lraq ne soit 
pas en mesure d’utiliser ces armes de destruction massive 
interdites — sont clairement enonces dans la resolution 687 
(1991). Nous ne devons pas oublier que realiser ces objec¬ 
tifs c’est ouvrir la voie a la levee des sanctions, qui frappent 
de fagon si dramatique le peuple iraquien. Ces deux aspects 
sont reaffirmes dans le present projet de resolution. Dans ce 
contexte, il ne faut pas ignorer l'importance de la mesure 
prise par le Conseil, il y a deux semaines, en adoptant la 
resolution 1153 (1998) sur le renforcement du programme 
humanitaire en Iraq, comme recommande par le Secretaire 
general. 
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Nous esperons que le message d’unite du Conseil 
ouvrira une nouvelle ere de cooperation entre le Gouver- 
nement iraquien et l'ONU, car nous voulons sincerement 
que la nation iraquienne retrouve, des que possible, toute sa 
stature au sein de la communaute internationale et qu’il soit 
mis fin aux souffrances du peuple iraquien. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant du Portugal des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (interpretation du chinois ) : La 
delegation chinoise tient a se joindre aux autres delegations 
pour vous souhaiter la bienvenue, Monsieur le President, a 
la Ire seance du Conseil de securite du mois. 

Recemment, le Secretaire general, Kofi Annan, avec le 
large appui de la communaute internationale, a effectue en 
Iraq une visite qui a ete couronnee de succes, et a signe un 
Memorandum d’accord avec le Gouvernement iraquien, 
desamorcant ainsi la crise liee a Finspection des armes. Les 
peuples epris de paix dans le monde entier se sont rejouis 
et ils ont ete encourages par cet evenement. La Chine 
apprecie au plus haut point la sage decision prise par le 
Secretaire general a ce tournant decisif entre guerre et paix, 
et appuie ses efforts diplomatiques. De me me, nous approu- 
vons la souplesse et la sagesse dont les differentes parties 
ont fait preuve pour parvenir a ce resultat positif. 

Nous sommes convaincus que le Memorandum d’ac¬ 
cord a resolu la question de Faeces de la Commission 
speciale de l'ONU et, en meme temps a repondu aux 
preoccupations legitimes de l’lraq en ce qui concerne sa 
souverainete, sa dignite et sa securite, en pleine conformite 
avec les resolutions pertinentes du Conseil de securite. II 
s’agit la d’une percee majeure pour le travail d’inspection 
de la Commission speciale qui aidera surement la Commis¬ 
sion speciale a accomplir la tache qui lui a ete confiee par 
le Conseil de securite a une date anterieure. 

La situation dans la region du Golfe est complexe et 
delicate. Si elle est traitee de fa£on appropriee, la paix 
regnera. Toute imprudence, cependant, peut declencher une 
guerre, ce qui n’est dans Finteret de personne. Resoudre 
pacifiquement les problemes qui se sont poses pendant le 
processus d'inspection est Fexigence generale de la majorite 
des Etats Membres de l'ONU et constitue Finteret fonda- 
mental du peuple des divers pays de la region du Golfe. Le 
Conseil de securite doit garder cela a l’esprit alors qu’il 
traite de cette question importante. La Chine a toujours 
maintenu que les differends internationaux doivent etre 
regies par des moyens paciftques, conformement a la Charte 


des Nations Unies et aux normes fondamentales des 
relations internationales. Nous sommes opposes a l'emploi 
ou a la menace de la force, car cela ne faciliterait pas une 
solution appropriee a ces problemes. Cela ne ferait que 
provoquer un nombre important de victimes civiles et cela 
entrainerait peut-etre des consequences encore plus graves. 

La visite couronnee de succes du Secretaire general a 
prouve une fois encore que les efforts politiques et diploma¬ 
tiques et un dialogue patient sont les seuls moyens de 
dissiper la mefiance et de trouver une solution appropriee. 
Nous esperons sincerement que dans les circonstances 
actuelles les parties concernees creeront un climat favorable 
a une mise en oeuvre rapide et complete du Memorandum 
d’accord et s’abstiendront de tout acte qui pourrait aggraver 
la situation. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis a pour 
objectif d'appuyer les bons offices du Secretaire general et 
de souscrire au Memorandum d’accord. Dans le meme 
temps, il indique aussi clairement que le Conseil de securite 
prendra des mesures pour lever les sanctions parallelement 
a la mise en oeuvre par l’lraq de la resolution. Cela reflete 
notre avis et nous nous joindrons done au consensus sur le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Je voudrais egalement indiquer que durant les nom- 
breuses consultations du Conseil de securite, la delegation 
chinoise a exige a maintes reprises et clairement que ce 
projet de resolution ne contienne aucune clause autorisant 
le recours automatique a la force contre l’lraq. Ce soir, nous 
avons ecoute tres attentivement les explications des auteurs, 
mais celles-ci n'ont pas dissipe nos apprehensions quant a 
une interpretation abusive eventuelle du projet de resolution. 
Je tiens done a souligner ici que Fadoption de ce projet de 
resolution ne signifie en aucun cas que le Conseil de 
securite autorise automatiquement un Etat a recourir a la 
force contre l’lraq. Le Conseil de securite ne peut et ne doit 
pas prejuger que l’lraq violera ses resolutions. II peut 
encore moins determiner a l’avance sa ligne de conduite a 
l’avenir. Le Conseil de securite ne peut poser un jugement 
ou prendre des decisions que sur la base des circonstances 
du moment. 

La Chine a toujours estime que l’lraq doit mettre en 
oeuvre integralement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et cooperer pleinement avec la Commission 
speciale des Nations Unies. En meme temps, FIraq est un 
Etat souverain, et sa souverainete, sa dignite et ses preoc¬ 
cupations legitimes en matiere de securite doivent egalement 
etre respectees. 
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Le Conseil de securite devrait, en temps utile, faire une 
evaluation objective de la mise en oeuvre, par l’lraq, des 
resolutions du Conseil. La Commission speciale a fait des 
progres considerables dans ses inspections et dans la 
destruction des armes de l’lraq. Nous esperons que la 
Commission speciale, en conformite avec les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et 1’accord qui a ete 
conclu avec l’lraq, mettra en oeuvre les propositions faites 
lors de sa reunion d’urgence et achevera le plus rapidement 
possible sa tache de verification et de destruction des armes 
de destruction massive de l’lraq, afin que des mesures 
puissent etre prises pour lever les sanctions contre l'lraq. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous dire combien nous sommes heureux 
et honores d’engager nos deliberations sous votre autorite, 
celle du Ministre des affaires etrangeres de la Gambie. 
Permettez-moi egalement de renouveler nos tres sinceres 
felicitations a votre predecesseur, notre ami l’Ambassadeur 
du Gabon, et a toute sa delegation. 

La France votera pom le projet de resolution qui nous 
est soumis et dont le principal objet est de consacrer le 
Memorandum d'accord signe le 23 fevrier, par le Secretaire 
general, pour les Nations Unies et par le Vice-Premier 
Ministre iraquien, pour l'lraq. Juridiquement et politique- 
ment, cette resolution n’etait pas strictement necessaire pour 
donner autorite au Memorandum d’accord qui, d’ailleurs, 
des le 24 fevrier, avait recu l'assentiment du Conseil. 

Toutefois, pour dissiper toute velleite d’interpretation 
ou de reserves sur le contenu de F accord du 23 fevrier, il 
est bon que le Conseil, a F initiative du Royaume-Uni et du 
Japon, ait cherche a consacrer, par un acte d’une particu- 
liere force, pris sous le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, F autorite de ce Memorandum. Le texte que 
nous allons voter est done bienvenu et utile. 

Le projet de resolution qui nous est soumis repond aux 
criteres qui nous paraissaient indispensables : il est bref; il 
s’en tient au texte du Memorandum, qu'il enterine; il ne 
tente pas de le reecrire ou d'en alterer la portee. 

Le Conseil, tout en affirmant sa determination d'as¬ 
surer le respect immediat et integral des obligations de la 
resolution 687 (1991), reaffirme sur le meme plan, dans le 
preambule, F engagement pris par tous les Etats Membres de 
respecter la souverainete, l'integrite territoriale et 


l'independance politique de l’lraq, du Koweit et des Etats 
voisins. Cette reaffirmation, a cette heure, de cet engage¬ 
ment a un sens. 

Dans son dispositif, le Conseil salue a juste titre 
F initiative du Secretaire general. Il fait sien le Memoran¬ 
dum d’accord. Ce faisant, le Conseil enregistre l’engage- 
ment de l’lraq d’accorder a la Commission speciale et a 
l’Agence internationale de l’energie atomique un acces 
immediat, sans condition et sans restriction. Mais le Conseil 
avalise, d’autre part, F engagement de la Commission 
speciale de respecter les preoccupations legitimes de l’lraq 
en ce qui concerne la securite rationale, la souverainete et 
la dignite. 

La resolution invite le Secretaire general a lui faire 
connaitre, des qu’il le pourra, les procedures arretees au 
sujet des sites presidentiels. Il s’agit la egalement d’un point 
important puisque la crise recente tenait au probleme de 
l’acces aux sites presidentiels. Le Conseil reconnait en ce 
domaine la competence eminente du Secretaire general des 
Nations Unies. 

L’une des justifications de la resolution, outre 
l’hommage indispensable a notre Secretaire general, est 
d’adresser un avertissement grave a l’lraq lui enjoignant de 
respecter ses obligations, mais elle est aussi de dissiper 
toute ambiguite sur la duree des sanctions. Ce double 
objectif est atteint par les paragraphes 3, 4 et 5 du dispositif 
du projet. Je n’epiloguerai pas sur ces paragraphes, tant leur 
lecture est dorenavant claire. Notre objectif etait certes 
d’assurer le respect des resolutions, y compris en ce qui 
concerne les sanctions pesant sur l’lraq. Mais il s’agissait 
aussi de confirmer les prerogatives du Conseil de securite 
d’une maniere qui exclut toute idee d’automaticite. Ceci a 
ete evoque par F ensemble des orateurs qui m’ont precede 
et ceci a ete souligne d’une maniere tres rigoureuse par le 
representant du Japon, au nom des auteurs de la resolution. 
Je les en remercie. 

Certaines mesures en effet, par leur gravite, justifient 
que le Conseil en debatte. C’est au Conseil d’apprecier le 
comportement d’un pays, de faire le cas echeant, le constat 
d’eventuelles violations et d’arreter en consequence ses 
decisions. 

Il est done important aujourd'hui que le Conseil se soit 
reuni pour rappeler unanimement, solennellement. qu’il 
restera activement saisi de Faffaire, conformement a ses 
responsabilites au regard de la Charte des Nations Unies. 
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Cette reunion se deroule en presence du Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies. Nous avons 
vecu une periode de crise grave qui a pu etre reglee de 
maniere pacifique. Cette issue pacifique n’aurait pas ete 
possible sans Faction courageuse du Secretaire general, sans 
la determination dont il a fait preuve, sans ses talents de 
negociateur, sans sa fermete. La France a ete heureuse de 
lui apporter son soutien. Mais le meilleur hommage que 
nous puissions lui rendre, c’est de faire en sorte que son 
oeuvre soit preservee. Rien ne sera possible sans une 
vigilance constante, sans un respect scrupuleux par les uns 
et par les autres du Memorandum d’accord mais sans une 
reflexion prolongee et sereine aussi, sur le moyen durable 
de ramener paix et stabilite dans la region du Golfe et dans 
le Moyen-Orient tout entier. Car il ne faut pas que les 
voisins de l’lraq vivent dans l’inquietude. Il faut que le 
Koweit puisse retrouver confiance. Il faut que le Moyen-O¬ 
rient retrouve la paix dans la justice. 

Rien ne sera possible sans F association constante du 
Secretaire general a nos travaux, a nos reflexions. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion publie sous la cote S/1998/175. 

Il est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Not'd, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1154 (1998). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpre¬ 
tation de I’anglais) : D'emblee, je voudrais. Monsieur le 
President, vous souhaiter la bienvenue a la presidence du 
Conseil du securite et remercier votre predecesseur, l’Am- 
bassadeur Dangue Rewaka du Gabon, pour Fhabilete avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois 
de fevrier. Les Etats-Unis remercient le Secretaire general 
de son discours clair et fort. 


Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes par le 
Secretaire general pour amener l’lraq a accepter d’honorer 
ses obligations. Nous avons ete impressionnes par le de- 
vouement et le talent dont il a fait preuve et grace auxquels 
il a pu rapporter le Memorandum d’accord que le Conseil 
vient d'approuver. Ce Memorandum reaffirme avec force 
que FIraq doit cooperer pleinement et sans conditions avec 
la Commission speciale de l'ONU et F Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA). Nous sommes extremement 
reconnaissants au Secretaire general des efforts courageux 
et diligents qu’il a consentis. Grace a ses talents de 
diplomate, renforces par la determination de l’Amerique de 
recourir a la force, il a obtenu un resultat qui pourrait, si 
FIraq s’y conforme pleinement, representer une percee. 

Je voudrais egalement remercier les autres membres du 
Conseil de leur patience et de leur esprit de cooperation. 
Nous devrions consacrer un certain temps a nous feliciter 
les uns les autres car nous avons beaucoup travaille pour 
degager une unanimite sur un texte solide que chacun de 
nous peut et doit appuyer et qui, si FIraq le respecte, 
pourrait conduire a un reglement de cette crise. 

Le probleme auquel nous sommes confrontes ne tient 
pas aux huit Sites presidentiels, mais plutot au principe de 
Faeces. La mission du Secretaire general a Bagdad a obtenu 
des engagements de FIraq qui promet, sur le papier, 
d’accorder a la Commission speciale un acces immediat, 
inconditionnel et sans restrictions a tous les sites en Iraq. A 
F issue de sa mission, le Secretaire general a obtenu de la 
part de FIraq Fengagement qu’il respectera les conditions 
de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
ayant trait non settlement au desarmement, mais egalement 
aux prisonniers de guerre et aux biens appartenant a des 
Koweitiens. Et si nous nous felicitons des declarations de 
FIraq, il ne s’agit pour Finstant que d’engagements pris sur 
le papier. Il importe maintenant de mettre ces promesses a 
l’epreuve. 

Apres six annees de promesses non tenues, nous 
sommes sceptiques. L’lraq doit encore tenir parole et 
respecter les exigences imposees par le Conseil de securite 
dans cette resolution. 

Toutefois, nous esperons que le Memorandum d'accord 
qui a ete signe par le Vice-Premier Ministre iraquien et le 
Secretaire general, marquera la fin de la politique de non¬ 
cooperation et de d’affrontement de FIraq et qu’elle menera 
au plein respect par celui-ci de toutes les resolutions per¬ 
tinentes du Conseil de securite. 
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Nous attendons avec impatience de recevoir les proce¬ 
dures qui ont ete proposees par le Secretaire general 
concernant les Sites presidentiels et nous ne doutons nulle- 
ment que les directives seront conformes a toutes les 
resolutions du Conseil. 

Nous sommes convaincus de l'efficacite de la Com¬ 
mission speciale de l’ONU et de son President executif. 
Nous allons suivre les inspections de la Commission spe¬ 
ciale pour nous assurer que l’lraq a bien assure a la Com¬ 
mission un acces complet et sans restrictions, comme 
l'exigent les resolutions du Conseil de securite. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter a l’una- 
nimite le dit clairement et avec eloquence. L’lraq doit 
respecter les resolutions du Conseil de securite ou faire face 
aux consequences de ses actes. Toute tentative —je repete : 
toute tentative — par l’lraq de ne pas accorder un acces 
immediat, inconditionnel et sans restrictions a un site 
quelconque, comme le stipule la resolution, aurait les 
consequences les plus graves pour l’lraq. 

Cette resolution donne en outre a l’lraq une nouvelle 
chance de cooperer pleinement avec la Commission speciale 
et l'AIEA. L’initiative du Secretaire general suscite de 
nouveaux espoirs pour chacun d'entre nous. Mais il n’en 
reste pas moins que seul l’lraq a le choix et qu’il est le seul 
a detenir la clef. Cette clef, c’est la cooperation pleine et 
complete. Si l’lraq ne montre pas qu’il est dispose a rejoin- 
dre la communaute internationale et a se plier aux regies de 
comportement civilise, il ne pourra rien attendre d’autre 
qu’une sanction certaine et la poursuite de son isolement. 
Comme je l’ai dit, c’est a l’lraq de choisir. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : D'emblee, Monsieur le President, je voudrais 
exprimer ma profonde satisfaction de vous voir presider 
dans cette salle le Conseil de securite, alors que la Gambie 
assume les responsabilites de la presidence au cours de ce 
mois. Nous sommes egalement reconnaissants a votre 
predecesseur qui a dirige, au nom de l'Afrique, les travaux 
du Conseil de securite et qui vous a maintenant passe la 
main. Nous avons tous eu beaucoup de chance de travailler 
sous la presidence de l’Afrique qui a donne au monde 
plusieurs dirigeants sages et reflechis. 

La Russie a toujours ete resolument en faveur de 
F application integrale des resolutions du Conseil de securite 
en vue de trouver une solution a la crise dans la region du 
golfe Persique. Nous avons pleinement appuye les activites 
entreprises par la Commission speciale de l’ONU et l'A- 
gence internationale de l’energie atomique conformement a 


leurs mandats. Nous nous sommes inlassablement efforces 
d’amener l’lraq a respecter pleinement ses obligations 
decoulant de ces resolutions. Seule cette voie permettra la 
levee des sanctions. A cet egard, le premier pas, dans le 
strict respect de la resolution 687 (1991), sera la levee de 
F embargo petrolier, des lors que les problemes figurant 
dans le «dossier du desarmement» de l’lraq auront ete 
regies et qu’il sera possible de passer a la phase de surveil¬ 
lance a long terme. 

Grace au succes de la mission du Secretaire general en 
Iraq, une chance reelle s’offre d’accelerer le processus de 
reglement global de la crise dans le golfe Persique. A 
Moscou, on se felicite vivement de 1’accord qui a ete conclu 
entre le Secretaire general et Fadministration iraquienne. Il 
s’agit la d’un enorme succes diplomatique pour l'ensemble 
de la communaute internationale et cela temoigne de 
l'efficacite des instruments dont dispose l’ONU pour par- 
venir a un reglement pacifique des conflits internationaux. 
Nous rendons hommage au Secretaire general pour les 
talents de diplomate, la sagesse et le courage dont il a fait 
preuve en defendant les principes de la Charte des Nations 
Unies. 

La Russie a appuye de facon concrete la mission du 
Secretaire general et a mis tout en oeuvre pour surmonter 
la crise relative aux activites de la Commission speciale des 
Nations Unies en Iraq. Mon pays a de plus ete guide par la 
realisation des objectifs principaux suivants : la necessite 
d'une elimination complete des armes de destruction mas¬ 
sive de l’lraq, le maintien de la surveillance de l’ONU dans 
ce domaine et la prevention des consequences extremement 
dangereuses pour toute la region en cas d’une evolution 
incontrolee des evenements. 

Le Memorandum d’accord, signe a Bagdad le 23 
fevrier 1998, va dans le sens de la realisation de ces objec¬ 
tifs. La Commission speciale des Nations Unies a eu la 
possibility de poursuivre ses travaux sans entraves en Iraq 
sur la base des procedures existantes, en pleine conformite 
avec les decisions du Conseil, y compris la necessite de 
respecter la souverainete et la dignite de l’lraq et les preoc¬ 
cupations legitimes concernant sa securite. Des bases 
durables ont ete jetees en vue d'accelerer Fapplication des 
recommandations faites en novembre dernier par la session 
extraordinaire de la Commission speciale pour rendre ses 
travaux encore plus efficaces et jouir d’un appui internatio¬ 
nal encore plus large. La Russie, pour sa part, a deja fait 
des propositions a la Commission speciale pour un nouvel 
elargissement de sa participation aux activites de la Com¬ 
mission. 
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Nous attendons egalement que soient rapidement 
precisees les procedures convenues en vue de l'examen et 
de 1’ inspection des Sites presidentiels, de fa£on a passer 
rapidement a 1’application integrate du Memorandum 
d’accord, sous le controle du Secretaire general. Le Memo¬ 
randum est pleinement executoire. II repond a toutes les 
normes generalement reconnues du droit international dans 
le domaine des accords internationaux. Ce Memorandum 
d’accord a deja ete approuve par le Conseil de securite le 
24 fevrier, lorsque le Secretaire general a rendu compte aux 
membres du Conseil des resultats de sa mission, comme le 
President du Conseil de securite en a parte dans sa 
declaration du meme jour. 

La resolution qui a ete adoptee aujourd’hui, indepen- 
damment du processus complexe qui a preside a sa redac¬ 
tion, reflete plusieurs points fondamentaux pour nous et 
pour beaucoup d’autres delegations. Cela a permis a un 
consensus de se degager au sein du Conseil. 

L’objectif principal de la resolution est non seulement 
de confirmer une nouvelle fois l’appui a la mission du 
Secretaire general, mais aussi d’approuver officiellement le 
Memorandum et de souligner qu’il est necessaire que celui- 
ci soit rapidement et integralement applique. La resolution 
ne contient rien qui sorte du cadre des accords auxquels le 
Secretaire general est parvenu a Bagdad. II est important de 
constater que la resolution contient une confirmation des 
obligations de l’lraq et qu’il y est fait mention de l'engage- 
ment de tous les Membres des Nations Unies de respecter 
la souverainete, l'integrite territoriale et l'independance 
politique de l’lraq, du Koweit et des pays voisins. 

La resolution contient un avertissement politique a 
fadresse de l’lraq, a savoir que de nouvelles violations par 
ce pays auraient de tres graves consequences. En meme 
temps, les prerogatives juridiques du Conseil de securite 
sont pleinement respectees, conformement a la Charte des 
Nations Unies. La resolution enonce clairement que c’est 
precisement le Conseil de securite qui devra directement 
assurer son application, y compris f adoption de decisions 
appropriates. Ainsi, on a exclu tout automatisme dans le 
recours a la force; cela serait inacceptable pour la majorite 
des membres du Conseil. 

Les declarations claires et sans ambiguites des auteurs 
du projet au cours des consultations privees a propos de 
l’absence dans le texte d’un tel automatisme ont joue un 
role particulier dans la realisation d’un consensus. Si le 
Memorandum d’accord n’est pas respecte, ce qui, nous 
l'esperons, ne se produira pas, le Conseil de securite 
examinera la situation a ce moment-la et prendra les deci¬ 


sions qui s’imposent. Cette position a ete clairement confir¬ 
mee dans la declaration faite par le representant du Japon au 
cours de la presente seance au nom des auteurs. Nous lui en 
sommes reconnaissants. 

Personne ne peut ignorer la resolution adoptee au¬ 
jourd’hui et essayer d'agir en dehors du Conseil de securite. 
En meme temps, la resolution montre clairement qu’il y a 
eu une lumiere au bout du tunnel en confirmant que, en ce 
qui concerne le regime des sanctions actuel, le Conseil de 
securite s’en tiendra aux dispositions de la resolution 687 
(1991), ce qui inclut, bien entendu, le paragraphe 22 sur les 
criteres de la levee de l’embargo petrolier. Nous esperons 
que cela pourra avoir lieu assez rapidement. 

Le President (interpretation de Vanglais ): Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de la Gambie. 

La situation en Iraq et ses relations avec les Nations 
Unies sont tres perturbees depuis fort longtemps, et tout 
particulierement depuis quelques semaines. A la suite des 
accords de cessez-le-feu de 1991, l’lraq n’a jamais respecte 
ses obligations vis-a-vis des Nations Unies. 

Malgre cela, les Nations Unies ont fait preuve de 
suffisamment d’egards pour mettre en place la formule 
«petrole contre nourriture», qui a ete genereusement etendue 
recemment par la resolution 1153 (1998) du Conseil de 
securite, geste humanitaire qui vise a soulager une partie 
des souffrances du peuple iraquien. Ce programme semble 
avoir reussi. 

Des rapports parvenus au Conseil ont toutefois indique 
que l’lraq n’avait cesse de faire obstruction a la Commis¬ 
sion speciale des Nations Unies dans l’accomplissement de 
ses missions et lui avait interdit faeces a huit Sites presi¬ 
dentiels qu’il a unilateralement declares sites sensibles. Les 
rapports ont egalement revele que l’lraq ne fait pas fait 
seulement obstruction, mais qu’il manque aussi de transpa¬ 
rence dans ses declarations. La position de ma delegation 
est que l’lraq doit respecter ses obligations ou etre contraint 
de les respecter. 

Le Memorandum d’accord signe par le Secretaire 
general et le Vice-Premier Ministre de l’lraq offre une tres 
bonne possibility dont on se felicite. Nous felicitons une 
fois de plus le Secretaire general de sa realisation heroique. 
C’est une preuve claire que la diplomatic preventive est la 
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meilleure solution face aux menaces a la paix mondiale. Ma 
delegation loue cette realisation. Elle a apporte un grand 
soulagement au monde et restera pour cela inscrite en lettres 
indelebiles dans les annales de l’histoire des Nations Unies. 

Le probleme iraquien actuel a montre a quel point le 
monde est epris de paix, et nous devons done toujours nous 
efforcer de lui donner ce qu'il cherit : la paix pom l’huma- 
nite. Nous esperons que l’lraq partagera ces sentiments. 

Tout en demandant a l’lraq de respecter ses obliga¬ 
tions, nous sommes convaincus que le Conseil devrait etre 
pret a agir si l’lraq, comme a son habitude, violait les 
obligations qui sont les siennes en vertu du Memorandum 
d’accord et des resolutions pertinentes. 

Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour 
exprimer notre vive reconnaissance aux auteurs de la 
presente resolution sur l’lraq pour le travail qu’ils ont 
accompli. Les longues consultations qui ont eu lieu re- 
cemment et le resultat auquel elles viennent d'aboutir 
montrent clairement l’unite de ce Conseil. Cette resolution 
est une tres bonne idee. Elle contient des dispositions tres 
importantes qui, selon ma delegation, devraient etre louees 
et appuyees. 

Au paragraphe 1, la resolution approuve clairement les 
remarquables resultats obtenus par le Secretaire general. 
Cette resolution n'est pas destinee a traiter de la question de 
l’automaticite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le Conseil va maintenant entendre des declarations 
prononcees au titre de Particle 37 de son reglement interieur 
provisoire. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de 
FEgypte une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur Vinvitation du President, M. Elaraby (Egypte) 

occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Mexique. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Tello (Mexique) ( interpretation de I’espagnol) : 
Permettez-moi tout d'abord. Monsieur le President, de vous 
feliciter de F accession de la Gambie a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars. Je voudrais saisir 
cette occasion pour feliciter votre predecesseur a ce poste, 
le Representant permanent du Gabon, qui a dirige les 
travaux du Conseil de securite avec competence au corns du 
mois de fevrier, mois caracterise par une activite tres 
intense. 

Ma delegation participe aujourd'hui au debat pour 
reaffirmer F engagement indefectible du Mexique a l’egard 
des buts et principes de la Charte des Nations Unies. 
L'histoire de F Organisation a connu, sans aucun doute, des 
succes et des echecs, Fimmobilisme et l’elan creatif. Nous 
sommes aujourd'hui reunis ici pour rendre un hommage a 
la diplomatic, pour temoigner des remarquables possibility 
que continuent de nous offrir la Charte et les institutions des 
Nations Unies. 

Le Mexique est un pays fermement convaincu que le 
reglement pacifique des differends doit en tout moment 
Femporter en tant que moyen privilegie pour surmonter les 
divergences et encourager les accords. Ce postulat est 
indissociable des principes qui regissent la politique exte- 
rieure de mon pays. Ce sont des principes qui decoulent de 
notre propre histoire, de notre vocation pacifique et qui sont 
inscrits dans notre constitution. 

Le Mexique souhaite une fois de plus exprimer sa 
reconnaissance pour les efforts deployes par divers pays et 
organisations en vue d'obtenir un reglement diplomatique au 
differend qui a surgi au sujet des inspections des Nations 
Unies en Iraq. 

En temps opportun, mon gouvernement a exprime son 
plein appui et sa solidarity la plus grande a la mission 
delicate et cruciale qu’a entreprise M. Kofi Annan, Se¬ 
cretaire general de notre organisation, afin de trouver une 
solution politique qui garantisse le plein respect des resolu¬ 
tions de FOrganisation des Nations Unies et evite le recours 
a la force. C’est pourquoi, j’ai le grand plaisir d’exprimer 
mes tres sinceres felicitations au Secretaire general. Sa 
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mission a bien entendu fait l’objet d’un appui generalise, 
mais son talent, sa competence et son devouement ont bien 
montre la valeur de la diplomatic et ont porte tres haut le 
nom des Nations Unies. 

L’accord obtenu grace a l'intervention du Secretaire 
general aupres des autorites les plus elevees du Gouver- 
nement iraquien contient les engagements necessaires pour 
assurer le plein respect des resolutions du Conseil de 
securite. Mon gouvernement accueille ce resultat avec 
satisfaction. Nous sommes convaincus que le Gouvernement 
iraquien fera preuve de bonne foi et respectera les obliga¬ 
tions qu’il a contractees. Ceci represente sans aucun doute 
le meilleur moyen d’avancer sur la voie de la paix et de la 
securite internationales : remplacer les actes de defi et de 
force par des mesures visant a encourager et a rendre 
possibles la coexistence, le respect du droit international et 
le reglement negocie des differends. 

Les ideaux de San Francisco vivent toujours. Les faits 
recents montrent que nous pouvons et devons aspirer a une 
coexistence civilisee entre les peuples de la terre, oil les 
arguments de la raison, de l’egalite, de la justice, de la 
democratic et du droit prevalent. L’Organisation des Nations 
Unies reste le lieu privilegie de la societe des hommes pour 
atteindre cet objectif. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Mexique pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Pakistan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) ( interpretation de l’anglais) : 
Avant toute chose, permettez-moi. Monsieur le President, 
d’exprimer le plaisir que j’eprouve a prendre la parole au 
Conseil de securite sous votre presidence distinguee et de 
rendre hommage a votre predecesseur pour l'excellente 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du 
mois precedent. 

Ma delegation souhaite feliciter le Secretaire general 
pour ses efforts sinceres et soutenus en vue de parvenir a un 
reglement pacifique de la crise dans le Golfe. Nous nous 
felicitons de 1’approbation par le Conseil de securite de 
l’accord qu’il a si peniblement negocie a Bagdad. En fin de 
compte, le bon sens et la sagesse semblent avoir prevalu et 
nous pouvons tous nous en rejouir. 


La position de principe du Pakistan sur cette question 
est bien connue. Dans une lettre adressee au Secretaire 
general en date du 21 fevrier 1998, le Premier Ministre du 
Pakistan a rappele que 

«Le Pakistan appuie la pleine application, dans la lettre 
et dans F esprit, de toutes les resolutions de 
l'Organisation des Nations Unies, sans exception, 
qu’elles s’appliquent a l’lraq, au Cachemire, a la 
Palestine ou a toute autre questions 

Le Pakistan defend le principe de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de tous les pays. Nous avons toujours 
deconseille le recours a la force. L’action militaire contre 
l’lraq ne ferait qu’alourdir les souffrances du peuple ira¬ 
quien innocent qui a deja enormement souffert au cours des 
sept dernieres annees en raison des sanctions et des priva¬ 
tions qui lui sont imposees. 

Le Pakistan espere sincerement que F approbation du 
Memorandum d'accord par le Conseil de securite ouvrira la 
voie a la pleine et stricte application des resolutions per- 
tinentes du Conseil de securite, ainsi que pour la levee 
rapide des sanctions imposees a l’lraq. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de s’acquitter fidelement de 
leurs obligations respectives contractees au titre du Memo¬ 
randum d'accord de fagon que ce jour arrive bientot. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Malaisie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) ( interpretation de 1’anglais) : Je 
tiens a exprimer la profonde reconnaissance et les felicita¬ 
tions de ma delegation au Secretaire general, M. Kofi 
Annan, pour avoir eu F initiative courageuse de se rendre a 
Bagdad et de conclure avec le Gouvernement iraquien, le 23 
fevrier 1998, un accord qui a des consequences profondes 
pour la paix et la securite internationales. Le Secretaire 
general a bien prepare sa visite, avec F appui unanime du 
Conseil de securite et avec F encouragement et les prieres de 
la communaute internationale tout entiere. La Malaisie 
accueille chaleureusement F accord conclu entre le Secretaire 
general et le Gouvernement iraquien, qui a evite, a notre 
avis, ce qui aurait ete une attaque militaire inutile et insen- 
see contre l'lraq qui aurait inevitablement eu pour resultat 
la perte tragique de vies innocentes et la destruction de 
biens. 
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Le Secretaire general, en s’acquittant de sa mission, 
comme l’a dit le Ministre des affaires etrangeres de la 
Malaisie dans sa lettre adressee au Secretaire general 
aujourd’hui, 

«a reaffirme 1’autorite de la fonction de Secretaire 
general de 1’Organisation des Nations Unies, a retabli, 
a un moment tres critique, la confiance mutuelle et la 
comprehension entre les Etats Membres ainsi que le 
respect du droit international et la dignite et la souve- 
rainete des Etats Membres, et a non seulement evite un 
conflit arme insense mais a egalement rendu a l'ONU 
sa propre place au premier rang de la diplomatic 
internationale.» 

La Malaisie est soulagee et heureuse qu’en fin de 
compte, la sagesse, le bon sens et la diplomatic constructive 
et creatrice de toutes les parties concernees — et en particu¬ 
lar du Secretaire general — l’aient emporte sur la tentation 
initiale du recours a la force. 

La Malaisie a ete membre du Conseil de securite en 
1990, lorsque l’invasion du Koweit a eu lieu. Avec d’autres 
membres du Conseil de securite, nous avons appuye la 
resolution 678 (1990) du Conseil de securite demandant le 
retrait de toutes les forces iraquiennes du Koweit. Au¬ 
jourd’hui, la reunion du Conseil a lieu en raison d’evene- 
ments precipites par la crise provoquee par le refus d’ac- 
corder a la Commission speciale des Nations Unies Faeces 
a tous les sites soupconncs de receler des armes de destruc¬ 
tion massive en Iraq et le fait que l’lraq ne respecte pas 
pleinement toutes les resolutions du Conseil de securite. La 
Malaisie se joint au reste de la communaute internationale 
en demandant a l’lraq d’honorer toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, y compris la resolution 
que nous venons d'adopter, sans equivoque et sans reserves, 
tout en demandant en meme temps au Conseil de respecter 
la souverainete, la dignite et l’integrite territoriale de l’lraq. 

La Malaisie espere vivement que le Memorandum 
d’accord signe par le Secretaire general, M. Kofi Annan, et 
par le Vice-Premier Ministre de l’lraq, M. Tarek Aziz, ainsi 
que la resolution que nous venons d’adopter seront respectes 
par toutes les parties concernees, resolvant ainsi une fois 
pour toutes le differend existant entre l’lraq et le Conseil de 
securite sur la question de Faeces de la Commission 
speciale a ces sites soupconncs de receler des armes de 
destruction massive en Iraq. En outre, la Malaisie espere 
qu’a la suite de ce dernier accord et de Fadoption de la 
resolution d'aujourd'hui, une action militaire ou un pretexte 
pour y avoir recours contre l’lraq ne sera plus necessaire et 
qu’il n’y aura plus de nouveau malentendu sur cette ques¬ 


tion, qui, si malheureusement elle devait surgir a nouveau, 
devrait etre resolu par la voie diplomatique plutot que par 
Femploi de la force. Pom ma delegation, e’est la seule 
facon acceptable et civilisee dont les relations entre les 
nations doivent etre menees, conformement a la Charte des 
Nations Unies. A notre avis, Femploi des bombes dans ces 
circonstances, aussi intelligentes ces bombes soient-elles 
serait en realite un triste echec de la diplomatic et un refus 
de la mener jusqu’au bout. 

La Malaisie continue d’etre profondement preoccupee 
face au sort desespere de la population iraquienne qui 
souffre depuis longtemps, et qui, pour la plus grande partie 
connait les effets debilitants des sept annees de sanctions 
qui leur sont imposees par la communaute internationale. 
Nous demandons done instamment aux membres du 
Conseil, au nom de l’humanite, de ne pas infliger une 
nouvelle punition a la population iraquienne sans defense, 
et d’assurer une mise en oeuvre sans heurts de la resolution 
986 (1995) du Conseil de securite ainsi que de la resolution 
1153 (1998), qui a ete adoptee recemment. Nous esperons 
qu’avec la pleine mise en oeuvre de ce dernier accord, 
l’lraq sera en mesure de voir au bout du tunnel la lumiere 
tant attendue. 

La Malaisie se felicite chaleureusement de la decision 
recente prise par le Conseil de doubler le programme 
«petrole contre nourriture», en tant qu'arrangement pratique 
visant a eviter une nouvelle deterioration de la situation 
humanitaire qui regne actuellement en Iraq et Fappuie 
fermement. La Malaisie espere que cela aidera a alleger le 
triste sort de la population iraquienne et que cela fera en 
sorte qu’elle puisse profiter de ses richesses naturelles, tel 
que prevu par les dispositions de la resolution 986 (1995) 
du Conseil de securite. Nous continuous d’esperer et de 
prier qu’avec la solution des differends existant actuellement 
entre la communaute internationale et l’lraq, les sanctions 
contre ce pays seront levees dans un avenir proche. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l'Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Je souhaite feliciter le Ministre des affaires etran¬ 
geres de la Gambie, qui assume la presidence du Conseil en 
ce mois de mars, et remercier chaleureusement l’Ambassa- 
deur Dangue Rewaka du Gabon, d'avoir contribue pendant 
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son mandat, au mois de fevrier, a creer un climat propice a 
la mission complexe et tellement importante du Secretaire 
general a Bagdad. 

Dans ce meme contexte et a ce meme moment, le 17 
fevrier dernier, dans des circonstances d'incertitude drama- 
tique, le President de 1’Argentine, M. Carlos Menem, a 
envoye une lettre au Secretaire general appuyant une 
solution diplomatique a cette crise grave. 

Aujourd’hui nous pouvons saluer la determination, la 
serenite et Fhabilete diplomatique exprimees par le Secre¬ 
taire general et les fonctionnaires qui Pont accompagne dans 
sa mission de bons offices aupres du Gouvernement ira- 
quien. Grace a ce succes, le role irremplagable qui revient 
a l’ONU pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales a ete plus visible et plus fort. En outre, la 
competence du Conseil de securite, dont les responsabilites 
sont clairement definies dans la Charte et auxquelles on ne 
saurait en aucun cas se soustraire, ont ete renforcees. 

Le Memorandum d’accord obtenu par le Secretaire 
general a Bagdad prevoit l’application des resolutions du 
Conseil de securite, y compris le respect de tous les aspects 
lies au mandat de la Commission speciale. Cet accord doit 
etre interprets dans un esprit strict, respecte de bonne foi et 
ce conformement au droit international. Tel est egalement 
le message clair que le Gouvernement argentin, qui assure 
pro tempore la presidence du Marche commun du Sud, a 
publie au nom de ce groupe, le 26 fevrier dernier. 

En outre, nous estimons que les paroles prononcees par 
le Secretaire general au debut de cette reunion resument 
avec une tres grande precision et une grande eloquence la 
pensee du Gouvernement argentin. 

Pour terminer, nous exprimons a tous les membres du 
Conseil de securite notre reconnaissance pour la grande 
sensibilite dont ils ont fait preuve en adoptant a l’unanimite 
la resolution 1153 (1998). Nous esperons que sa mise en 
oeuvre rapide permettra d’ameliorer considerablement la 
situation humanitaire de la population iraquienne et de 
mobiliser de maniere definitive l’economie de la region qui 
possede des potentialites humaines considerables pour son 
progres et son developpement soutenu. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de FArgentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


L’orateur suivant est le representant de FEgypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le Ministre, je souhaite d’abord vous presenter 
mes felicitations alors que vous presidez cette seance du 
Conseil, au nom de la Gambie, et feliciter la Gambie pour 
son exercice de la presidence, pour ce mois de mars. Je 
felicite egalement le representant permanent du Gabon, S. 
E. M. Rewaka, pour Fexcellente fagon avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

Avant tout et au nom de FEgypte, je souhaite rendre 
hommage aux efforts sinceres et perseverants du Secretaire 
general, et le feliciter du succes historique qu’il a obtenu en 
s’acquittant des responsabilites qui sont les siennes en vertu 
de la Charte. II a pu resoudre la crise et amener la partie 
iraquienne a signer le Memorandum d'accord permettant 
F inspection des Sites presidentiels consideres partout dans 
le monde comme des symboles importants de la souverai- 
nete nationale. Les negociations intenses qui ont ete entre- 
prises par le Secretaire general avec tous les membres du 
Conseil de securite — membres permanents et non perma¬ 
nents — ainsi que ses contacts constants avec les dirigeants 
de pays qui ont pu influer sur les evenements ont ete 
fructueux et ont evite l’abime du recours a la force. II est 
certain que cela aurait pu avoir des consequences devasta- 
trices, non seulement pour le peuple iraquien mais egale¬ 
ment pour les peuples de la region ainsi que pour la paix et 
la stabilite dans la region. Cela aurait egalement pu affecter 
le reste du monde. 

Nous considerons, en Egypte, que le succes du Secre¬ 
taire general demontre le role central que l’ONU doit jouer 
en vue de maintenir la paix et la securite internationales. 
Nous considerons que le succes de la mission du Secretaire 
general montre clairement qu’il est necessaire de confier au 
Secretaire general les missions diplomatiques delicates. 

Depths le debut de la crise, FEgypte a exprime son 
refus de recourir a la force militaire pour regler les diffe- 
rends internationaux. En general, non seulement le recours 
a la force est interdit au niveau du droit international mais 
en outre la Charte enonce des regies relatives a l’emploi de 
la force au paragraphe 4 de Farticle 2, ainsi qu’a Farticle 42 
et a Farticle 51, relatif a la legitime defense. De toute 
fagon, F application de ces regies est soumise a la discretion 
du Conseil de securite. 

L’Egypte a accelere ses contacts avec toutes les parties 
concernees. Le President Hosni Moubarak, au plus fort de 
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la crise, a envoye de nombreuses lettres au President ira- 
quien en lui demandant instamment d’accepter une solution 
conforme aux resolutions du Conseil de securite. Le 
President egyptien a egalement eu de nombreux contacts 
avec les dirigeants des pays arabes et de nombreux autres 
pays influents, ainsi qu’avec le Secretaire general. II a 
egalement depeche a Bagdad le Secretaire general de la 
Ligue arabe, M. Esmat Abdul Maguid, pour exercer son 
influence et parvenir a une solution pacifique, ce qui a 
contribue — avec les efforts de la Federation de Russie, de 
la France et d’autres pays — a creer une atmosphere 
propice au succes de la visite du Secretaire general a Bag¬ 
dad. 

La Commission speciale et l’Agence internationale de 
Fenergie atomique (AIEA) ont, depuis pres de sept ans, 
realise des progres tangibles en vue de detruire les armes 
interdites en Iraq, conformement aux paragraphes 8 a 13 de 
la resolution 687 (1991). Ces progres doivent etre pris en 
consideration en faisant le point du respect par 1’Iraq de ses 
obligations, element qui constitue un prealable a la levee 
des sanctions ayant abouti a la deterioration des conditions 
de vie du peuple iraquien. A cet egard, FEgypte aimerait 
que des progres soient realises en ce qui concerne les 
personnes portees disparues et les biens kowei'tiens. 

Pour terminer, ma delegation souligne que le para- 
graphe 14 de la resolution 687 (1991) du Conseil de securi¬ 
te, qui a trait a la creation d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive au Moyen-Orient n’a toujours pas ete 
appliquee. Depuis 1990, nous demandons que ce paragraphe 
puisse inclure tous les pays de la region sans exception 
aucune. Lorsque nous soulignons Fimportance pour l’lraq 
de respecter tous ses engagements conformement a toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, il est 
important pour le Conseil de securite de ne pas passer sous 
silence ce paragraphe important en vue d’assurer la stabilite 
et la securite dans toute la region et d’aider le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites sans selectivity. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de FEgypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai recu des 
representants du Kowei't et du Perou une lettre dans laquelle 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 


Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Abulhasan (Kowei't) 

et M. Guillen (Perou) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Perou. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Guillen (Perou) ( interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je souhaite d’abord vous presenter 
les felicitations de mon gouvernement alors que vous 
presidez cette seance du Conseil, ainsi qu’a votre eminent 
predecesseur. Permettez-moi egalement de vous remercier 
de cette occasion qui m’est donnee de prendre la parole au 
titre de Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, qui permet aux Etats Membres de s’exprimer sur 
des questions traitees au Conseil de securite. 

Le Perou intervient d’abord pour saluer le fait que le 
Conseil de securite a autorise le Secretaire general a ac- 
complir sa mission en vue de faire prevaloir les principes 
les plus fondamentaux du droit, conformement aux deci¬ 
sions adoptees par FOrganisation des Nations Unies. 

La mission du Secretaire general s’est heureusement 
effectuee dans des circonstances et en fonction d'un mandat 
tres differents de ceux qui existaient en fevrier 1991. Le 
Memorandum d’accord du 23 fevrier 1998 que le Conseil 
de securite vient d'approuver, souligne non seulement 
Finitiative, Fhabilete et F autorite du Secretaire general, Kofi 
Annan, mais il met egalement en exergue F importance de 
ses fonctions. Mon gouvernement appuie vivement Faction 
menee par le Secretaire general. 

Le succes de cet accord indique egalement que les 
regies du droit international doivent etre le fondement de la 
paix et de la securite internationales, comme le Conseil en 
avait lui-meme decide dans sa resolution 687 (1991) en date 
du 3 avril 1991, qui sanctionnait le refus de respecter les 
normes internationales qui protegent l’integrite des frontie- 
res des Etats lorsqu’en cette occasion, on avait tente de faire 
prevaloir la force sur le droit en envahissant le Kowei't. 

Nous exprimons le ferme espoir que le respect par le 
Gouvernement iraquien de ces resolutions et la conscience 
des problemes humanitaires permettront de mettre fin aux 
souffrances du peuple iraquien. 
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Enfin et surtout, il s’agit la d’un accord ayant plei- 
nement force de loi, qui porte sur le maintien de la paix et 
de la securite internationales et qui a ete conclu au nom de 
l'Organisation des Nations Unies. Autrement dit, il s’agit 
egalement d’une reconnaissance de l’Organisation dans son 
ensemble. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Koweit. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe ) : 
C’est avec un grand plaisir que je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mars. Votre presence ici donne davantage 
d’importance a cette reunion. Nous sommes confiants que 
grace aux talents de diplomate de F Ambassadeur Momodou 
Sallah et a la delegation gambienne dans son ensemble, le 
Conseil sera en mesure de mener a bien ses travaux. 

Je voudrais en outre rendre hommage au Representant 
permanent du Gabon pour la maniere dont il a preside les 
travaux du Conseil pendant le mois de fevrier. 

Le Conseil de securite vient d’adopter une resolution 
qui, a notre avis, est un exemple particulierement remar- 
quable et important de diplomatic appuyee par la force et la 
determination, ainsi que par une fermete qui se reflete dans 
le vote unanime de ce soir. Cette resolution enterine le 
Memorandum d’accord que le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a conclu avec le Gouvernement iraquien et qui a 
permis de resoudre un probleme qui risquait de mettre en 
peril la paix et la stabilite dans notre region et de menacer 
la population iraquienne et tous les autres peuples de la 
region. Par le biais de son Conseil des ministres, le Koweit 
a prononce une declaration immediatement apres le retour 
triomphal du Secretaire general, par laquelle il a officielle- 
ment enterine le Memorandum d’accord. 

Le Koweit a toujours resolument mene une politique 
qui vise a proteger notre region d’eventuelles crises qu’en- 
traine le refus d’appliquer les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. C’est pourquoi nous esperons que le 
Gouvernement iraquien, qui a maintenant pu s’assurer de la 
determination du Conseil de securite, de la bonne foi du 
Secretaire general et du caractere unanime du message qu’il 
a apporte, appliquera integralement les termes du Memo¬ 


randum d’accord, dans leur lettre et dans leur esprit, ainsi 
que les autres resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Koweit et tous les autres pays du Conseil de 
cooperation du Golfe sont convaincus que le succes de la 
Commission speciale de l’ONU et la paix et la securite dans 
la region sont etroitement lies. C’est pourquoi toutes les 
declarations prononcees par le Koweit ou tout autre membre 
du Conseil de cooperation du Golfe, et tout recemment celle 
qui a ete adoptee a Tissue de la conference au sommet du 
Conseil, ont exhorte l’lraq a cooperer avec la Commission 
speciale. Nous avons a d’autres occasions fait part de notre 
plein appui a la Commission speciale et aux efforts qu’elle 
deploie pour s’acquitter de son mandat. 

Nous comprenons que le Conseil de securite a a coeur 
de proteger les citoyens iraquiens et les autres habitants de 
la region du fleau que represented les armes de destruction 
massive. Mais nous estimons egalement qu’il existe d’autres 
fleaux dont patissent de nombreux Koweitiens dont le sort 
est inconnu; il s’agit des prisonniers de guerre et des 
citoyens detenus en Iraq, ainsi que de nombreux ressortis- 
sants de pays tiers. Je tiens a cette occasion a remercier les 
representants de Bahrein et de la Slovenie, ainsi que d’au¬ 
tres representants, qui ont evoque la tragedie des prisonniers 
de guerre et des detenus koweitiens. Ce probleme est une 
des obligations fondamentales dont l’lraq devra s’acquitter 
avant que Ton parle d’une eventuelle levee des sanctions. 

La mission du Secretaire general et la presente seance 
du Conseil de securite suscitent de grands espoirs au Ko¬ 
weit. Les Koweitiens prient et implorent le Conseil afin 
qu’il attache aux prisonniers et aux detenus koweitiens la 
meme importance qu’il a accordee a d’autres peuples de la 
region pour les proteger de la menace que font planer les 
armes de destruction massive. Nous savons que la Charte et 
le droit international ne font pas de distinction entre les 
etres humains. 

Voila pourquoi je m’adresse au Conseil non seulement 
en tant que representant officiel, mais aussi en tant que 
Koweitien, en tant que citoyen koweitien qui assume ici aux 
Nations Unies la responsabilite de defendre la destinee de 
ces detenus et prisonniers, qui representent 1 % de toute la 
population du Koweit, je dis bien 1 % de la population du 
Koweit. Meme si ce chiffre etait plus reduit, un etre humain 
est un etre humain, et le respect de sa dignite doit primer 
sur toute autre consideration. 

Voila pourquoi je viens au Conseil presenter la trage¬ 
die de ces innocents. Us attendent du Conseil le meme 
enthousiasme qu’ils ont senti qu’il a exprime lorsqu’il a 
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aborde le sujet des detenus, des prisonniers de guerre 
kowei'tiens et citoyens d’Etats tiers. 

Pour terminer, je souhaite dire que le Koweit a beni la 
recente resolution 1153 (1998 ) du Conseil, qui permet une 
augmentation des ventes de petrole a hauteur de 5 milliards 
256 millions de dollars, car le Koweit souffre exactement de 
la meme fa£on que le peuple iraquien. Voila pourquoi, 
lorsqu’une mesure est prise en vue de soulager le peuple 
iraquien, nous la benissons au Koweit sans reserves, et nous 
attendons du Conseil qu’il prenne des mesures semblables 
concernant les prisonniers et les detenus kowei'tiens. 

Nous aimerions conclure en remerciant Dieu et en 
vous remerciant. Monsieur le President. 

Le President (interpretation del’anglais ): Je remercie 
le representant du Koweit des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 21 h 15. 
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